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La campagne: une 
axée sur Tidée de

lutte acharnée, 
Indépendance

par Réal PELLETIER

Indigeste et terne par son langage 
souvent chiffré et technocratique, la 
campagne électorale qui prend fin 
aura néanmoins donné lieu à une lutte 
des plus acharnée tant au plan des ef-

Bourassa : au 
Québec de choisir 
entre l'aventure 
et la stabilité

— page B 14

forts de propagande qu’au plan plus 
discret et terre-à-terre de la sollicita­
tion du vote, électeur par électeur.

De fil en fil, une question aura do­
miné toutes les autres: celle de l’indé­
pendance du Québec. A la différence 
de la campagne de 1970 où le projet 
péquiste occupait déjà une large 
place, l'argumentation cette année a 
nettement changé de caractère, des 
colonnes de chiffres, coiffés de voca­
bles hautement techniques, s’étant 
substituées au vocabulaire politique 
habituel. Là où on parlait de "di­
gnité” ou de “réalisme” en 70, on en 
est venu cette fois à des digressions 
élaborées sur le “coefficient d'élasti­

cité ou le “taux de croissance prévi­
sible du PNB”.

Comme la radio et le petit écran 
sont singulièrement réfractaires aux 
chiffres et au langage spécialise, le 
Parti québécois a eu largement re­
cours à l'imprimé pour défendre sa 
thèse, comme en font foi les pages 
d’annonce dans les quotidiens ces der­
niers jours. Chez les libéraux, on a 
préféré l’audio-visuel: pour répondre 
bien sûr, mais surtout pour convain­
cre de “l'absurdité” du projet d’indé­
pendance.

Il aura suffi que le Parti québécois 
évoque la présentation d'un budget de

l'An I du Québec souverain pour que 
le premier ministre, dès l’ouverture 
des hostilités, appelle la publication 
de ce document de tous ses voeux. A 
peine publié, le “budget” devait tom­
ber rapidement en désuétude, pour 
faire place au débat sur les implica­
tions monétaires du document. Et fi­
nalement: troisième temps fort de 
cette campagne: publication, coup sur 
coup, par les péquistes et les libé­
raux, de documents sur la rentabilité 
du fédéralisme.

Une campagne en somme passable­
ment éloignée des besoins immédiats 
des gens. Unionistes et créditistes, 
traditionnellement plus sensibles à

cette dimension de la vie politique, 
n’en ont pas moins emboîté le pas 
aux libéraux dans la croisade anti- 
péquiste, en s'attardant moins cepen­
dant que ces derniers aux aspects 
économiques et davantage au "périj 
socialiste” qu’ils décèlent dans le pro­
jet du Parti québécois.

Mais les coups de griffe répétées des 
unionistes et des créditistes contre 
leurs adversaires n’ont pas réussi à 
camoufler durant toute cette campa­
gne leur inquiétude face au verdict du 
29 octobre.

Le leader créditiste, M. Yvon Du­
puis, a par moments donné l’impres­
sion de faire une campagne au leader­

ship plutôt qu'à une élection générale. 
L'effort qu’ii a déployé pour se rap­
procher du militant de base a sérieu­
sement compromis le programme cré­
ditiste visant à envahir, en 1973, les
Voir CAMPAGNE, page A 2

Lévesque : pas 
d'indépendance 
sans un 
référendum

— page B 14
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Le Venezuela hausse de 
56% le prix de son pétrole

Bourassa devra 
comparaître
par Léoplod LIZOTTE

Le chef du parti libéral du Qué­
bec, M. Robert Bourassa, devra 
comparaître dans les prochains 
jours devant un tribunal pour faire 
face à une accusation possible 
d'outrage au tribunal à la suite de 
la publication de son livre sur le 
Voir BOURASSA, page A 2

CARACAS 'UPI. AF Ri - Le guu- 
'•- ii..' m du Venezue'a a décidé, 
hier, d'augmenter de 56 pour cent le 
prix de sun pélro’e à l’exportation. Le 
prix du baril est donc fixé à $7.24.

Cette mesure touchera durement le 
Québec et les provinces atlantiques 
qi i importent quotidiennement plus de

130.000 barils par jour du Venezuela. 
L'augmentation frappe aussi les 
Etats-Unis, principal importateur de 
pétrole brut du Venezuela.

Le Canada importe environ B00.0O0 
bari's de pétrole brut par jour afin de 
ravitailler le Québec et les provinces 
de l'Atlantique. Environ 5.3 pour cent

de ce petrule vient du Venezuela, 25 
pour cent des Etate arabes du Goi e 
Persique et le reste, de Colombie, du 
Niger et de l'Iran.

Cette augmentation, qui est la di- 
xi'me à être annoncée cette année 
par le Venezuela, survient dix jours
Voir VENEZUELA, page A 2
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LA PRESSE publie aujourd'hui un cahier de 12 pages consa­
cré aux élections provinciales.

Dans ce cahier, intitulé “29 octobre", les lecteurs trouveront 
une foule d'informations:

— un historique des quatre partis;
— la liste complète des candidats dans les 110 circonscriptions 

électorales;
— des analyses préparées par les envoyés spéciaux de LA 

PRESSE dans toutes les régions du Québec;
— les circonscriptions à surveiller au soir du scrutin;
— la façon de voter;
— un résumé de la loi électorale;
— des commentaires sur la campagne qui s'achève.

AUJOURD'HUI
A minuit, ce soir, n'oubliez 
pas de reculer d'une heure 
les aiguilles de vos montres. 
On revient à l'heure normale.

Watergate : Nixon 
nommera un nouveau 
procureur spécial

— page G 1

CP Hotels construira 
un hôtel de $9 millions

— page F 1
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L'unique 
électeur 
de Saint- 
Paulin
par Réal BOUVIER
envoyéi spécial de LA PRESSE

MATANE — Gérald Rouleau, cé­
libataire de 32 ans, cultivateur à 
Saint-Paulin-Dalibaire, peut se van­
ter d’être le seul Québécois qui, 
lundi, aura sa propre boite de scru­
tin, un scrutateur et un greffier 
pour lui seul. Il sera en plus léga­
lement payé pour voter puisque 
le poil sera installé chez lui.

Parce que “la loi c’est la loi”, 
dira le président d’élections du 
comté de Matane, il a fallu instal­
ler un poil chez M. Rouleau, même 
s’il est le seul qui y déposera un 
bulletin le 29. Cette situation est 
sans précédent dans les annales 
électorales du Québec.

M. Rouleau vit avec sa mère 
âgée de 71 ans, mais elle n'a pas 
été inscrite sur la liste électorale.

Saint-Paulin-Dalibaire, située à 25 
milles à l’est de Matane, dans l’ar­
rière-pays, est un de ces villages 
marginaux que l'Office de dévelop­
pement de l’Fst du Québec a 
fermé il y a trois ans dans le 
cadre de son programme de reloca­
lisation.

On ne peut plus parler de vil­
lage, puisqu'il ne subsiste qu'une 
maison, celle des Rouleau, mais au 
sens de la loi, le village constitue 
encore une section électorale.

Arrivée dès la fondation du vil­
lage, il y a 35 ans, la famille Rou­
leau a refusé de partir malgré l’of­
fre de $8.000 faite par l’ODEQ.

Mme Rouleau et son fils sont 
restés attachés à leur terre, per-
Voir ELECTEUR, page A 2
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OCTOBRE
La fin 
de la
campagne

La campagne électorale se ter­
mine comme elle avait commence : 
l'enjeu consiste à trouver un vrai 
deuxième.

L'élection 1973 aura été. en ce 
sens, la continuation de celle de 
1970 et c'est pourquoi les thèmes 
principaux qui ont été développés 
au cours du dernier mois furent 
sensiblement les mêmes que ceux 
de la campagne précédente.

Les deux principaux adversaires, 
le Parti libéral et le Parti québé­
cois ont adopté chacun une strate­
gie simple qu’ils ont suivie jusqu'à 
la fin.

Le Parti créditiste et l’Union na­
tionale ont également obéi à un 
plan bien défini arrêté au début de 
la campagne : il s’agissait pour ces 
deux partis de concentrer leurs ef­
forts dans les régions où leurs 
chances de succès s’avéraient pos­
sibles.

L'angle économique
La stratégie libérale, axée exclu­

sivement sur l’u t i 1 i s a t i o n des 
moyens de communication audio-vi­
suels. a consisté à faire porter le 
débat de l'indépendance sur l'angle 
économique, ce qu’il n'a pas 
éprouvé de difficultés à réaliser 
puisque le Parti québécois avait en 
quelque sorte accepté à l’avance de 
jouer sa crédibilité sur cette ques­
tion.

Les quatre étapes de la campa­
gne libérale se reconstituent de la 
façon suivante : la première se­
maine a été consacrée au raffer­
missement de l'image de leader­
ship du chef Robert Bourassa, ce 
qu'il a fait en développant le 
thème de la loi et de l’ordre. Ce 
faisant il a identifié, en s’atta­
quant aux dirigeants syndicaux, un 
premier camp ennemi : celui du 
socialisme.

La deuxième semaine a permis ù 
M. Bourassa d’encercler le deu­
xième camp ennemi : celui de l’in­
dépendantisme, tout en préparant 
sa prochaine manoeuvre. Pendant 
toute cette deuxième semaine, M. 
Bourassa a réclamé à grand cri la

publication du budget type du PQ 
pour pouvoir ensuite le critiquer.

La troisième semaine ayant etc 
utilisée à attaquer la position pe- 
quiste sur la question monétaire et 
sur l’évaluation des revenus dans 
un Québec indépendant, celle qui 
se termine aujourd'hui s'est voulue 
la plus positive, en particulier par 
la publication d'un document des­
tine à prouver, à l'encontre de la 
thèse souverainiste, la rentabilité 
financière du fédéralisme canadien.

L'image rassurante 
du PQ

Le Parti québécois a fait servir 
la première étape de sa campagne 
à bien asseoir l’image rassurante 
que Je parti voulait imposer. Lu 
présentation du budget type d'un 
Québec indépendant a constitué le 
sommet, mais non la fin. de la 
campagne péquiste. La présentation 
et la défense de ce budget ont etc 
suivies par la présentation de pro­
grammes de développement régio­
naux plus concrets et précis 

La dernière semaine de la cam 
pagne du PQ a été marquée d’un 
retour à l’idée du départ, c’est-à- 
dire à l’opération sécurisation. Ope­
ration poussée à son extrême dans 
la publicité de dernière heure 
"Une chose à la fois, dit-elle. Un 
vote pour le PQ le 29. est un vote 
pour élire un gouvernement provin­
cial. Ce n’est qu'en 1975, par n ie 
rendum, que les électeurs seront a|>- 
pelés à se prononcer sur l'indépen­
dance du Québec"
UN et PC

Les campagnes respectives de 
l’Union nationale et du Parti crédi- 
tistc ont démarré en retard sur les 
deux autres.

Dans le cas de l'UN, M. Gabriel 
Loubier a été manifestement pris 
par surprise au moment du déclen­
chement des élections. Tout au 
long de sa campagne, M. Loubier a 
été obligé de se défendre contre les 
affirmations de débandade de son 
parti.

En ce qui concerne le PC, M, 
Yvon Dupuis a dû consacrer les 
dix premiers jours de la campagne 
à parfaire son organisation et à 
s'installer comme chef. M, Dupuis, 
comme M. Loubier, a effectue une 
tournée qui visait tout autant à le 
faire connaître de ses propres trou­
pes qu’à faire campagne contre des 
adversaires.

En conclusion, il semble que le 
Parti libéral ait plus ou moins 
maintenu ses positions de 1970 
quant au vote global; que le Parti 
québécois ait progresse; que l'U­
nion nationale ait poursuivi un 
recul amorcé en 1956; et que le 
Parti créditiste — qu'on sous-éva­
lué toujours avant le scrutin — 
n'ait pas réalisé les grandes per­
cées escomptées par M. Dupuis.

Claude BEAUCHAMP

ELECTIONS 73
Elections 73 : A 2, A3, A 6,

A 7, A 8 et B 14
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min i-presse
le monde

O Affirmant qu'il n’avait pas l’in­
tention de démissionner, le prési­
dent Nixon a annoncé hier soir 
qu’un nouveau procureur spécial 
sera nommé la semaine prochaine 
pour mener à terme l’enquête sur 
l’affaire du Watergate. Mais il en­
tend continuer de défendre le se­
cret des documents présidentiels 
autres que les bandes sonores qu’il 
a accepté de remettre au juge 
Sirica. La conférence de presse a 
été marquée d’échanges d’une rare 
agressivité et M. Nixon l’a termi­
née abruptement après 40 minutes 
alors qu’il était pressé de questions 
embarrassantes par les reporters. 
U a fait une violente sortie contre 
les media d’information, en parti­
culier la télévision, qu’il tient res­
ponsables en grande partie de la 
crise actuelle.
D Au sujet du Moyen-Orient, M 
Nixon a dit que les perspectives de 
paix y sont actuellement meilleures 
que dans les 20 dernières années 
grâce à ses contacts avec les diri- 
d’éviter un affrontement dange- 
geants soviétiques, qui ont permis 

reux.
D Washington a décidé de 
lever progressivement l’état d’a­
lerte décrété cette semaine, tandis 
que Moscou annonçait de son côté

le Québec
D Le chef du Parti libéral a de­
mandé hier à la population du Qué­
bec "un mandat clair", afin de 
mettre fin, a-t-il dit, à l’incertitude 
caJsce par le Parti québécois. Par­
lant à Saint-Jean. M. Bourassa a 
déclaré que le choix de lundi était 
entre l’aventure et la stabilité. 
Le premier ministre a dit que le 
scrutin du 29 octobre est le plus 
important de l’histoire du Québec. 
DM. René Lévesque a réaffirmé 
hier que la formation d’un gouver­
nement du Parti québécois le 30 
octobre prochain ne signifiera pas 
que le Québec sera plongé immé­
diatement dans l’indépendance. Le 
chef du PQ a déclaré que, vers 
1975, un gouvernement péquiste de-

l’envoi en Egypte de représentants 
soviétiques pour surveiller le ces­
sez-le-feu.
D D’autre part, le Conseil de 
sécurité a prié le secrétaire géné­
ral de dépêcher un plus grand 
nombre de soldats de Chypre au 
Moyen-Orient comme avant-garde 
de la force d’urgence qui doit être 
mise sur pied. M. Waldheim pro­
pose une force de 7,000 hommes 
dont le maintien coûtera S30 mil­
lions pour les six premiers mois.
D L’Egypte a accusé Israël de 
violer la trêve et de préparer une 
grande offensive pour s’emparer de 
la ville de Suez. Israël a répliqué 
que ses troupes ne font que répli­
quer aux attaques des Egyptiens.
D Le c o n f 1 i t du Moyen - Orient 
a par ailleurs causé un froid entre 
les Etats-Unis et leurs alliés euro- 
péens. Certains pays de l’OTAN se 
plaignent de n’avoir pas été consul­
tés par Washington lorsqu’il dé­
créta l’état d’alerte de ses troupes, 
c Washington reproche à ses al­
liés de l’OTAN de s’être publique­
ment désolidarisés des USA au mo­
ment d’une épreuve de force avec 
l’URSS. Ce différend menace de 
compliquer le dialogue sur la défi­
nition des nouvelles relations atlan­
tiques.

mandera à la population de se pro­
noncer démocratiquement sur la 
question de l’indépendance.
D Le maire Marcel Robidas, de la 
ville de Longueuil. annoncera offi­
ciellement aujourd'hui son appui au 
Parti québécois.
D Retiré dans son comté de Belle- 
chasse. le chef de l’Union natio­
nale. M. Gabriel Loubier, prépare 
avec soin son intervention d’au­
jourd'hui à l'occasion du débat 
télévisé à Sherbrooke.
□ M Yvon Dupuis a effectué hier 
une des dernières étapes de sa 
campagne électorale, en se rendant 
à Chibougamau et à Val d’Or. Le 
chef créditiste clôturera sa campa­
gne dimanche soir à Saint-Jean.

métro
Le Conseil scolaire de l'ile (le 

Montréal a décidé d'établir une c*-- 
te de la pauvreté pour permet re 
l'identification, dans toutes les com­
missions scolaires, des écoles des 
milieux défavorisés. Une étude se­
ra entreprise, incessamment, à 
cette fin
^ L’archevêque de Montréal. Mgr 
Paul Grégoire, exhorte les chrétiens 
et la population en général à aller 
voter lundi prochain, en raison du

le sport
I les Eperviers de Snrel ont fait 
subir la défaite au Junior de Mont­
réal. 8-li.

Les Alouettes disputent un 
match de toute importance, de-

rôle de plus en plus prépondérant 
de l'Etat moderne dans la vie de 
c vque citoyen

Le jour des élections, le 29 octo­
bre, tous les corps policiers du 
Québec seront sur un pied d'alerte. 
Dans file de Montréal, près de 2.000 
policiers, en plus des effectifs ré- 
g iiers. seront assignes à la surveil­
lance des bureaux de scrutin et des 
comités électoraux des différents 
partis politiques.

main, à Ottawa, face aux Rough 
Riders. L'enjeu: le championnat.

Guy Robiliard, de Los Angeles, 
nous entretient de cette fameuse 
course des champions disputée cet 
après-midi à la poste Riverside.

LA METEO
La sauce se gâte

Nous avons été gâtés, même très 
gâtés, ces jours-ci, côté temps .. 
mais v'Ià t’y pas que. selon les 
météorologistes, la sauce com­
mence à se gâter pour de vrai!

A peu prés partout au Québec, il 
fera aujourd'hui un peu plus froid 
qu'hier, l'écart, dans certains cas

(par exemple dans TOutaouais et 
les Cantons de l’Est), devant s’éle­
ver jusqu’à une quinzaine de de­
grés!

Ne reste plus qu’à souhaiter que 
Dorval nous ait raconté des sala­
des!

à Montréai
AUJOURD'HUI DEMAIN

Maximum 5î Minimum *0
Plus froid, éclaircies Nuageux, possibilité d’averses

au Québec
REGIONS AUJOURD'HUI DEMAIN
Saint-Maurice 30 50 Nuageux Ciel variable
Outaouan 40 55 plus froid Nuageux, poss. averses
Laurentidei 30 50 Nuageux Ciel variable
Cantons de l'Est 40 55 Plus froid Nuageux, poss. averses
Québec 35 50 Nuageux Ensoleillé
Rimouski 35 50 Nuageux Ensoleillé
Lac-Saint-Jean 35 50 Nuageux Ensoleillé
Baie-Comeau 35 50 Nuageux Ensoleillé
Sept-lles 35 50 Nuageux Ensoleillé
Gaspé 35 50 Nuageux Ensoleillé

au Canada
AUJOURD'HUI Min. Md*

Colsr. ,! Britannique Pluie Vancouver 47 55
Alberta Ensoleillé Edmonton 30 55
Saskatchewan --------------- Régina — —
Manitoba Dégagement Winnipeg 27 45

. Ontario Nuageux Toronto 40 55
Nouveau B. nswick Nuageux Saint-Jean 40 55

• Nouvelle-Ecosse Pluie Halifax 50 55
Ile-du-Prinee-Edejard Pluie Charlottetown 45 55

■ Terre-Neuve Pluie Saint-Jean 42 48

si vous partez
Aux Etafs-LHis

M •> M*- Mm Wl» Mln. Md*
New York 52 72 Chicago 47 55 New Orleans 58 83
Washington 50 77 San Francisco 49 72 Miami 63 84

. Boston 49 65 tes Angeles 55 84
VERS LES CAPITALES

* Paris — 52 Moscou — 36 Hong Kong — 72
Londres — 52 Stockholm — 52 Lisbonne — 66

■ T Rome — 63 Tokyo — 59 Sydney — 66
Berlin — 52 Athènes — 59 Tunis — 57
Amsterdam — 55 Casablanca — 82 Vienne — 39

* Bruxelles — 50 Genève — 41 Varsovie — 45
■ Madrid — 59 te Caire — 90

Ver* les pie'’»*
Acapulco 77 86 Bermudes 69 78 Nassau 72 82
Mexico 54 75 Barbades 75 86 Rio de Janeiro —

• Km rhtHrt* indiquent i# mdiimumPnrdgittré hier et le minimum le nuit dernière) %

Ottawa ignore encore si le Canada 
enverra des hommes au Moyen-Orient

OTTAWA (PC) — Le gouvernement 
fédéral ignore toujours si le Canada 
va être invité à faire partie de la 
force de sauvegarde de la paix de 
l'ONU au Proche-Orient.

Ottawa n'avait toujours pas reçu de 
requête en ce sens, hier, après que le 
secrétaire général des Nations unies, 
M. Kurt Waldheim, eut remis un rap­
port au Conseil de sécurité dans le­
quel il recommandait la formation 
d’une force d’urgence de 7.000 hom­
mes.

Le rapport précisait que les hom­
mes devraient provenir de “pays sé­

lectionnés” après consultation entre le 
conseil et les parties intéressées. M. 
Waldheim n’a pas identifié les pays.

11 a indiqué cependant qu’il prévoie- 
rait une “représentation géographique 
adéquate”.

Les observateurs estiment que M. 
Waldheim a probablement à l'idée des 
pays du Pacte de Varsovie et de 
l'OTAN. Le rapport mentionne que les 
Etats-Unis sont opposés à cette idée.

Une rumeur, qu’il n’a pas été possi­
ble de faire confirmer par Ottawa, 
veut que l'URSS ait exercé des pres­
sions auprès du secrétaire général des

Nations unies pour que les pays du 
Pacte de Varsovie soient représentés 
au sein de la force de sauvegarde de 
la paix.

C'est peut-être pour cetje raison que 
M. Waldheim n'a pas fait appel aux 
soldats canadiens stationnés à Chypre. 
Jusqu’ici, seules des troupes de la 
Finlande, de la Suède et de l’Autri­
che, parmi celles faisant partie du 
contingent de Chypre, ont été en­
voyées au Proche-Orient.

Ôn croit que le secrétaire général 
de l'ONU hésitera à envoyer des mili­
taires des pays de l’Alliance atlanti­

que si le Pacte de Varsovie n’est pas 
représenté.

Le Canada n’écarte pas une éven­
tuelle participation à la force, une fois 
que sa création aura été approuvée 
par le Conseil de sécurité.

Le ministre des Affaires extérieures, 
M. Mitchell Sharp, a fait remarquer 
aux Communes cette semaine qu'il 
comprenait très bien que M. Wald­
heim ne choisisse que des pays neu­
tres à ce stade-ci des discussions.

Il a souligné que le Canada ne pou­
vait être considéré comme un pays 
neutre à titre de membre de l'OTAN.
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centres urbains récalcitrants, ceux de 
Montréal et de Québec en particulier.

L Union nationale de son côté a ra­
pidement restreint ses ambitions aux 
quelques régions, les Cantons de l'Est 
et la Mauricie notamment, suscepti­
bles de lui accorder une représenta­
tion minimum dans le prochain parle­
ment. La campagne virulente de l’UN 
menée contre le PQ. au Saguenay- 
Lac-St-Jean par exemple, si elle sert 
les libéraux, peut également être in­
terprétée comme une tentative pour 
réduire l’écart entre elle et le Parti 
québécois au soir du 29 octobre.

Le Parti québécois, officiellement 
déterminé à occuper le rang d’opposi­
tion officielle à l’Assemblée nationale, 
s'est révélé étonnamment imperméa­
ble aux attaques conjuguées de ses 
adversaires, préférant s’en tenir à 
l'essentiel de ses propositions. Et en 
ces derniers jours de campagne, le 
PQ cultive à fond le thème du pas­
sage sans douleur du 28 au 30 coto- 
bre, advenant l’élection d'un gouver­
nement péquiste.
L'art de poser 
des questions

Les libéraux quant à eux ont relevé 
le gant avec aplomb, harcelant le 
Parti québécois sans relâche de ques- 
tioas sur le projet indépendantiste. Le 
premier ministre en tête, ils ont brillé 
dans l’art de poser le plus grand 
nombre de questions possible dans le 
plus court laps de temps possible, 
conformément aux exigences de la 
propagande audio-visuelle. L ’c f ( e t 
d’accumulation confine l’auditeur au 
doute. Et dans un deuxième temps ar­
rive alors la réponse libérale aux 
questions posées: une réponse brève, 
ringlante qui transforme alors le 
doute qu’éprouvait l’auditeur en rejet.

Le chef du parti libéral, plus agres­
sif depuis un mois qu’on ne Ta jamais 
vu. est passé maitre de l’utilisation 
des techniques audio-visuelles. Los 
media ayant décidé de bouder les fa­
meuses "canneries” d'information. M. 
Bourassa — qu’à cela ne tienne — a 
su tirer parti avec une habileté con­
sommée des canaux ordinaires que 
sont les bulletins d’information et les 
lignes ouvertes, à l’aide d’un recueil 
d'exclamations-choc.

En sautant à pleines mains sur la 
perche ' budgétaire” que leur tendait 
le Parti québécois, les libéraux en au­
ront été quittes pour l’appréhension 
d’avoir à justifier les décisions admi­
nistratives prises au cours d’un man­
dat de trois ans et demi.

C’est ainsi que, aussi étrange que 
cela puisse paraître eu égard aux 
fonctions traditionnelles des campa­
gnes électorales, la présente lutte 
aura à peu près totalement fait abs­
traction des données suivantes:

1 > le rôle du gouvernement Bou­
rassa dans la crise d’octobre, fait 
politique dominant du dernier 
mandat, sinon du siècle, au Qué­
bec:
2) l’aménagement de la haie 
James, initiative économique prin­
cipale du gouvernement sortant;
3» l’engagement libéral de 70 de 
faire du français la langue de tra­
vail au Québec.

Un fantôme
A l’inverse, c’est bien en vain que 

le leader libéral a essayé de faire re­
surgir dans cette campagne le fan­
tôme de la crise de mai. où le Québec 
a été un moment menacé de paralysie 
économique sous la poussée syndicale.

D’ailleurs, l’absence presque com­
plète des chefs syndicaux dans cette 
campagne étonne d’autant plus que 
certains d’entre eux s’étaient fait tort, 
il y a quelques mois à peine, de ren­
verser le régime Bourassa, étape vi­
sant tout bonnement à "casser le sys­
tème”. A l’autre extrémité du spectre 
social, les milieux d’affaires, comme 
en témoigne l’enquête de LA PRESSE

Hausse de 
salaires pour 
les forces 
armées

OTTAWA (PC) — Le ministre de la 
Defense. M. James Richardson, a an­
noncé. hier, que les membres des for­
ces armées bénéficieront d’une hausse 
de solde d’environ 6T4 pour cent.

Selon la nouvelle échelle de la solde, 
une recrue recevra $330 par mois, soit 
une augmentation de 13.7 pour cent par 
rapport à l’ancienne solde de $290 par 
mois.

Un sous-officier breveté recevra 
$1.295 par mois au regard de $1,238 pré­
cédemment; un capitaine d’artillerie, 
avec six ans de service, $1,310 par mois, 
soit une augmentation mensuelle de 
$95; un capitaine d’aviation, comptant 
trois années de service, $1,380 par mois, 
ce qui constitue une hausse de $80 par 
mois,

M. Richardson a précisé que toutes 
les augmentations étaient retrofj ves 
au 1er octobre.

publiée samedi dernier, sont demeurés 
discrets quant aux effets possibles sur 
leur milieu des résultats du 29 octo­
bre.

Au chapitre des interventions exté­
rieures durant cette campagne, tout 
au plus note-t-on quelques événements 
comme la déclaration du chef libéral 
fédéral, M. Trudeau, en réponse à une 
allusion de M. René Lévesque à la 
"démission prochaine” du chef du 
gouvernement canadien. On signale 
également l’envoi de lettres de dépu­
tés libéraux fédéraux à leurs commet­
tants, leur demandant d’appuyer le 
frère provincial. Sur la scène fédérale 
toujours, on retient aussi l’appui ou­
vert apporté par M. Réal Caouette 
aux troupes provinciales. Enfin, il y a 
eu cette décision presque unanime de 
la Commission des écoles catholiques 
de Montréal de demander au premier 
ministre Bourassa le retrait de la loi 
83.

En somme, contrairement à l’élec­
tion de 1970. l’électeur n’a pas eu 
cette année l’occasion de se régaler 
de plats très affriolants, malgré que 
le menu ait été substantiel, en termes 
de programmes politiques et de pro­
pagande.
Un enceinte sacrée

L’électeur aura pris son repas élec­
toral au salon, devant le petit écran, 
pour être invité ensuite, dans plu­
sieurs cas, à digérer tout ça dans la 
cuisine en compagnie d’un candidat 
baladeur. Plus que jamais, semble-t-il, 
les candidats ont sollicité les faveurs 
de l’électeur dans cette enceinte, sa­
crée entre toutes dans les moeurs 
québécoises, qu’est la cuisine.

La pratique du “pointage" électoral 
parait avoir atteint cette année, dans 
une grande ville impersonnelle comme 
Montréal, l’ampleur qu’elle connait 
traditionnellement dans les milieux 
ruraux.

Elle aura permis à certain parti de 
demander des radiations massives d’é­
lecteurs. et à un autre parti de faire 
en sorte que ces demandes de radia­
tion soient aussi massivement reje­
tées. Résultat: on retrouve par exem­
ple un "Mr. Imprimerie-Printer" in­
scrit dans le comté de Dorion.

Ce n’est là qu un des travers de la 
loi électorale toute neuve que vient de 
se donner le Québec, lot qui. à l’usage 
parait présenter des lacunes sérieu­
ses. pour ne pas dire inquiétantes.

Dans ce cas comme dans d’autres 
travers dont souffre la société québé­
coise. il sera toujours temps de révi­
ser tout ça.

Après le 29 octobre. ,
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seulement après que les pays produc­
teurs du Golfe Persique eurent an­
noncé une augmentation de 70 pour 
cent des prix. Elle est d’environ 35 
cents supérieure à l’augmentation de 
$2 annoncée par les producteurs du 
Golfe Persique.

L’augmentation de 56 pour cent 
prendra effet le 1er novembre, a indi­
qué le ministre vénézuélien du pétrole 
et des hydrocarbures, M. Hugo Perez 
La Salvia

Le ministre a indiqué qu’au mois 
d’octobre, le prix du baril de pétrole 
vénézuélien s’était établi à $4.89 mais 
que les hausses de prix du brut déci­
dées depuis par les pays arabes ren­
daient possible de porter le pétrole 
vénézuélien à $7.24.

M. Perez La Salvia a souligné d’au­
tre part que les impôts sur les bénéfi­
ces payés par les compagnies pétroliè­
res opérant dans le pays se sont ac­
crus de 150 pour cent depuis le pre­
mier janvier 1973.

Le Venezuela est le deuxième pays 
fournisseur des Etats-Unis, qui selon 
les dernières statistiques connues, im­
portent chaque jour environ un million 
de barils de pétrole vénézuélien, soit 
juste un peu moins qu’en provenance 
des pays arabes, soit 1,1 million. Le 
Canada est le premier fournisseur des 
Etats-Unis avec M millions de barils 
par jour.

tes importations de pétrole en pro­
venance du Venezuela représentent 
donc à peu près un sixième des im­
portations américaines et environ 6 
pour cent de leur consommation inté­
rieure. A ce total doivent s’ajouter les 
produits raffinés en provenance des 
Caraïbes où est traité le pétrole véné­
zuélien.

Cette hausse décidée par le Vene­
zuela et qui succède à celles fixées 
unilatéralement par les pays arabes 
et à l’instauration d une surtaxe sur 
les exportations pétrolières canadien­
nes ne peut que contribuer à augmen­
ter le coût des achats de pétrole bruts 
américain, dans une proportion qu’il 
est cependant pour l’instant encore 
difficile d’estimer.

L’augmentation de prix, qui est su­
périeure à la hausse décrétée par les 
pays arabes, avait vraisemblablement 
pour but au Venezuela de tirer avan­
tage de la proximité géographique de 
son principal marché, les Etats-Unis, 
où ce pays exporte plus de 57.5 mil­
lions de barils de pétrole brut et de 
produits raffinés par mois.

Aux termes du système des prix en 
vigueur au Venezuela, une liste des 
prix de base a été établie en.^oût 
dernier pour rhaque type de pétrole 
brut et de produits raffinés; des modi-

Le combat des 
"chefs”, ce soir
par André BELIVEAU

Dernier soubresaut prévisible de 
la campagne : les chefs des quatre 
partis se rencontreront ce soir, à 
18 h. dans un studio de télévision 
de CHLT-Télé 7, à Sherbrooke, et 
les échos de leur doux gazouillis se 
répercuteront dans tous les coins 
du Québec.

Ce sera, prétend la publicité de 
Télémédia, principal responsable de 
cette initiative, l’émission de radio 
et de télévision la plus importante 
de la campagne électorale.

Intitulée “Face au Québec”, l’é­
mission sera transmise en direct 
sur les ondes de cinq stations de 
télévision et de neuf stations radio­
phoniques.

A Montréal, ceux qui ne peuvent 
capter le canal 7 (CHLT-Télé 7. 
Sherbrooke) à l’antenne ou par le 
câble pourront toujours svntoniser 
CFCF-TV, canal 12. Et s’ils n’ai­
ment pas entendre les propos de 
leurs idoles en traduction simulta­
née — puisque CFCF-TV diffuse en 
anglais — ils pourront toujours 
baisser le volume, garder l’image 
de CFCF-TV' et se mettre à l’é­
coute. simultanément, de CKAC.

La rencontre des quatre chefs ne

prendra pas la forme d’un débat, 
mais plutôt d’une conférence de 
presse conjointe, au cours de la­
quelle une douzaine de journalistes 
les interrogeront. Un tirage au sort 
déterminera Tordre des interven­
tions. Chaque politicien fera d’a­
bord un exposé préliminaire de 
cinq minutes et se soumettra, pen­
dant 10 minutes, aux questions des 
journalistes, aucune réponse ne de­
vant prendre plus de deux minutes. 
Ils auront ensuite droit à un autre 
exposé de quatre minutes avant 
que ne s'amorce une autre période 
de questions. M. Jacques Morency, 
de Télémédia, agira comme modé­
rateur.

Voici la liste des stations de télé­
vision et de radio qui diffuseront 
l'émission :

Télévision : CHLT-Télé 7, Sher­
brooke ; CJBR-TV, R i m o u s k i ; 
CKRS-TV, Jonquièrc; CKRT-TV, 
Rivière-du-Loup; CFCF-TV', Mont­
réal.

Radio : CKAC-73. Montréal; 
CKCH-97, Hull; CHLT-C3. Sher­
brooke; CHLN-55, Trois-Rivières; 
CJBR-90, Rimouski: CKCV-1280, 
Québec; CJMT-1410. Chicoutimi ; 
CKCN-560, Sept-lles; et CKTS-90, 
Sherbrooke.

fications mensuelles sont ensuite an­
noncées en pourcentage.

Dans les augmentations qui ont été 
annoncées hier, aucune hausse n'attei­
gnait moins de 70 pour cent des prix 
de base, les prix du pétrole brut aug­
mentant de 79 pour cent à 95 pour 
cent.
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projet de la Baie James au cours 
de la campagne électorale.

C'est ce qu'ont décidé le juge en 
chef Lucien Tremblay et les juges 
Montgomery et Gagnon, de la Cour 
d’appel, hier, en rejetant le pourvoi 
en appel de M. Bourassa contre 
une décision du juge en chef de la 
Cour supérieure, Jules Deschênes. 
Sont également visés les éditeurs, 
imprimeurs et distributeurs du livre 
en question.

te tribunal de deuxième instance 
a estimé que les appelants n'a­
vaient pas le droit à un appel con­
tre une telle décision.

Dés la déposition du jugement au 
greffe du Palais, le procureur des 
Indiens et des Inuits, Me James 
O'Reilley. a communiqué avec le 
juge Deschênes pour se mettre à 
sa disposition afin de déterminer la 
date exacte de la comparution.

A cette heure-là, toutefois, le ma­
gistrat chef de la Cour supérieure a 
déclaré n’avoir pas encore été mis 
au courant de la décision rendue 
par la Cour d'appel.

Il a cependant indiqué au procu­
reur de la poursuite qu’il communi­
querait avec lui, dès le début de la 
semaine prochaine, pour fixer la 
nouvelle date de la comparution de 
M. Bourassa devant le tribunal.

te juge en chef Tremblay, qui a 
rédigé le jugement, souligne dés le 
début que la jurisprudence con­
stante, depuis la mise en vigueur 
du nouveau code de procédure ci­
vile. est à l'effet qu'une ordon­
nance comme celle qui avait signi­
fié à M. Bourassa de se présenter 
en Cour n’était pas sujette à appel.
“En fait, dit-il, on ne connait 

aucun arrêt au contraire.”
tes appelants avaient soutenu 

que le présent cas constituait une 
exception à la règle générale, el 
que le droit d’appel existait pour 
deux motifs différents.

Tout d’abord parce que le pre­
mier juge avait tranché le débat 
sur le fond du litige, dans le juge­
ment qu'il avait prononcé avant 
d'émettre l’ordonnance.

te juge Tremblay fait remarquer 
que le magistrat a bien souligné 
qu’il n'était chargé que de décider 
“prima facie”.
“Et, de toutes façons, il est clair, 

dit-il, que les opinions qu’il a pu 
émettre dans ce jugement ne lient 
aucunement le juge qui examinera 
l’affaire au fond.” 

tes appelants avaient également

prétendu que l’un des appelants, le 
premier ministre, était investi de 
droits et prérogatives de la cou­
ronne, et ne saurait être eontrai- 
gnable par corps.

A cela le juge Tremblay répond:
“te jugement n’a pas l’effet 

d’imposer la contrainte par corps, 
mais seulement d'ordonner aux 
parties de comparaître devant le 
juge, afin que celui-ci décide s’il y 
a lieu de le faire. Cet argument 
pourra alors être à nouveau sou­
levé."

En terminant, le juge précise que 
la présente opinion ne doit être in­
terprétée ni comme une approba­
tion, ni comme une désapprobation 
des décisions du premier juge.

Toutes les questions déjà soule­
vées pourront l’être de nouveau si 
jamais la Cour était saisie d'un 
appel qui pourrait être interjeté à 
l'encontre du jugement qui sera 
prononcé sur le fond du litige.
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suadés qu'ils ne seraient pas plus 
heureux en ville. Ils auraient pu 
garder le service téléphonique, 
mais après y avoir pensé, ils ont 
jugé que ce n’était pas indispensa­
ble. L’Hydro-Québec a maintenu 
pour eux son service qui desservais 
autrefois les 225 habitants de 
Saint-Paulin.

tes Rouleau regrettent quelque 
pou les services du village d'antan. 
mais “après tout, de dire Gérald 
Rouleau, le village des Méchins 
n'est qu'à 10 milles d’ici." te fait 
que la route ne soit pas déblayée 
l'hiver ne semble pas l’énerver 
plus qu'il le faut non plus. "Au 
début c’était un peu ennuyant, dit- 
il, mais aujourd'hui nous sommes 
contents de ne pas être dérangés 
par les voisins. Ceux qui ont ac­
cepté de partir, poursuit-il. ne sont 
pas mieux que nous; ils ont mangé 
leur argent et vivent de l’assuran- 
ce-chômage ou du bien-être.

Demain, le président d’élections 
ira poser les affiches identifiant le 
poil et lundi le scrutateur et le 
greffier apporteront la boite 31-R. 
Comme la loi l’exige, le poU restera 
ouvert de 9 heures à 19 heures, ce 
qui laissera amplement le temps à 
M Itoulonu de faire son devoir de 
citoyen.

Puis, une fois qu'il aura voté, le 
scrutateur et le greffier pourront, 
s'ils le veulent, donner un coup de 
main à M. Rouleau qui est dans 
son grand ménage d’automne, ou 
lui aider à traire ses trois vaches.

M. Rouleau sera toutefois le seul 
citoyen dont le vote ne sera pas se­
cret. Il ne cache pas d'ailleurs 
qu’il votera pour le Parti libéral, 
pare que, dit-il, "ça n'a pas mar­

ché si mal que ça avec Bourassa". 
Il avoue qu'en 1970, il a voté pour 
le Parti québécois mais qu’en défi­
nitive “c’est toute la même chose”.
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Le Conseil scolaire: 
établissement d une 
carte de la pauvreté rr

Le Conseil scolaire de l’ile de Mont­
real a décidé hier soir d’établir “une 
carte de la pauvreté” qui, à partir 
des données socio-économique du re­
censement fédéral de 1971, permettra 
d'identifier, dans toutes les commis­
sions scolaires de l’ile, les écoles de 
milieux défavorisés.

L'étude que doit entreprende immé­
diatement le directeur général du 
Conseil dotera l’organisme métropoli­
tain d’un “premier instrument de ges­
tion indispensable à une planification 
rationnelle de ses actions”, précise la 
résolution présentée par la présidente 
de la Commission des écoles catholi­
ques de Montréal, Mme Thérèse La­
voie-Roux.

Le directeur général doit également 
mettre sur pied les structures de fonc­
tionnement nécessaires à l’action du 
Conseil en ce qui concerne le rattra­
page des milieux défavorisés, notam­
ment en s’assurant la présence du 
personnel professionnel et administra­
tif dont le Conseil aura besoin.

A la suite d’un rapport sur les mi­
lieux défavorisés, ces deux secteurs— 
les structures de fonctionnement et 
l’étude des profils socio-économiques 
des milieux défavorisés — avaient été 
reconnus comme prioritaires.

Le Conseil a également formé un 
comité de cinq membres qui s’occu­
pera du problème des milieux défa­

vorisés. En font partie, Mmes Thérèse 
Lavoie-Roux (CECM), Lise Sarrazin 
(CECM) et Jeanne Lanthier (Sainte- 
Croix), ainsi que MM. Pierre Légaré 
(CECM), John Gardiner (PSBGM) et 
Guy Giroux (Verdun).

Un comité du transport scolaire a 
également été formé. Les représen­
tants du Conseil sont MM. Pierre Des- 
Ruisseaux et Michael McDonald (tous 
deux de la CECM), Roland Plourde 
(Sainte-Croix), Gérard Latreille (La- 
Salle) et Jos. L. Hartt (Lakeshore). 
Des représentants des commissions 
scolaires et des parents feront partie 
du comité.

Au cours de cette réunion spéciale, 
M. Pierre Légaré a présenté une réso­
lution dans laquelle le Conseil prie le 
gouvernement du Québec “d’adopter, 
dans les plus délais, une politique 
bien définie en matière de langue et 
touchant tous les aspects du pro­
blème”.

Comme il s’agissait d’une réunion 
spéciale et que cette question n’était 
pas inscrite clairement à l’ordre du 
jour, le président du Conseil, Me 
Jacques Mongeau, n’a pas permis que 
cette question soit débattue hier, puis­
que certains membres du Conseil 
étaient absents et n’avaient pas été 
prévenus qu’il y aurait un débat là- 
dessus. Les membres du Conseil ont 
appuyé cette décision de Me Mongeau.

Le Conseil s’est donné des objectifs 
prioritaires pour l’année scolaire en 
cours, et il a procédé à la nomination 
de cinq employés supérieurs — ce qui 
porte leur total à sept.

Le premier ordre d’objectifs priori­
taires concerne l’organisation (admi­
nistrative, matérielle et financière). 
Le deuzième ordre concerne des pro­
jets spéciaux : la restructuration sco­
laire, le rattrapage des milieux défa­
vorisés et le transport scolaire.

Trois des cinq employés supérieurs 
du Conseil qui ont été nommés hier 
viennent de la CECM (comme les 
deux qui sont déjà en place).

M. Gérard Saint-Onge, 43 ans, direc­
teur du Bureau du perfectionnement 
de l'enseignement à la CECM, devient 
conseiller cadre an pédagogie. M. 
Bernard Trudeau, 40 ans, sous-direc­
teur général délégué aux immeubles 
et à l’équipement à la CECM, devient 
conseiller cadre en équipement. M. 
Michel Bélanger, 32 ans, conseiller en 
gestion financière à la CECM, devient 
contrôleur du Conseil.

M. Yves Julien, 27 ans, analyste fi­
nancier à la Fédération des caisses 
populaires Desjardins, a été nommé 
directeur du financement, tandis que 
M. Guy D’Amour, responsable du bu­
reau des systèmes et procédures de 
l’Université du Québec a Montréal, a 
été nommé conseiller cadre en ges­
tion.

Mgr Grégo 
à se rendre

Dans une déclaration qu’il vient 
d’émettre sur les élections de 
lundi, l’archevêque de Montréal, 
Mgr Paul Grégoire, presse les 
chrétiens et l'ensemble de la popu­
lation d aller voter.

C’est, dit-il, “un devoir social 
très important”, en raison du rôle 
de plus en plus prépondérant de 
l’Etat moderne dans la vie de cha­
que citoyen.

"Ce vote doit être éclairé et cri­
tique”, poursuit Mgr Grégoire. Et 
pour qu'il le soit, il faut que tout 
citoyen se fasse "une idée juste et 
précise des principales tâches aux­
quelles le Québec est actuellement 
confronté” et. de même, qu’il s'ef­
force “d’acquérir une bonne con­
naissance des divers partis politi­
ques, de leurs programmes et des 
candidats, afin de pouvoir juger 
avec justesse quel parti est mieux 
en mesure d'accomplir efficace­
ment ces tâches”.

Selon Mgr Grégoire, nombreux

ire exhorte les Québécois 
aux bureaux de scrutin

sont les secteurs de la vie économi­
que, sociale et politique qui “appel­
lent des mesures énergiques”. Par 
exemple : l’habitation, la famille, 
1 e s disparités e n “matière de 
revenu, d’éducation, de loisirs, de 
travail, d'équipement collectif”, les 
conditions de travail (“Il faut pro­
céder à une organisation du travail 
et des activités de l’homme en 
fonction non pas des seuls impéra­
tifs de la production, mais du déve­
loppement de l’homme.”), l'endet­
tement et la pauvreté (“Il faut 
adopter des mesures qui s'atta­
quent concrètement et résolument 
à ces maux. L'endettement atteint 
des proportions qui menacent non 
seulement la sécurité financière et 
sociale des individus et des famil­
les mais même leur santé psycho­
logique et morale. La pauvreté 
grandit dans de larges tranches de 
la population.”), et enfin les moeurs 
politiques. ("II faut que toutes les 
décisions administratives et politi­

ques soient prises en fonction des 
besoins réels de la population et 
non en fonction d'intérêts partisans 
obscurs.”).

Mgr Grégoire énumère en conclu­
sion quelques critères d’inspiration 
évangélique susceptibles d'éclairer 
les chrétiens dans ce domaine:

• “une solidarité réelle et active 
avec les petits et les pauvres”;

• “l'intolérance devant le mal 
sous toutes ses formes” sans céder 
pour autant à la tentation du sim­
plisme et du fanatisme;

• “le respect absolu de la vie et 
de la personne";

• “la collaboration lucide et 
franche avec les hommes de bonne 
volonté”;

• “la confiance dans l’avenir et 
la certitude qu’il est possible de 
construire un monde meilleur";

• “une volonté ferme et inébran­
lable de justice et de paix, d'a­
mour et de liberté”.

mm
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Occupation du Conservatoire de Montréal
Dans un geste de solidarité avec leurs confrères du Conservatoire de Hull, qui occupent leurs locaux depuis une semaine, 

les étudiants du Conservatoire de musique du Québec à Montréal ont boycotté leurs cours, hier.
De plus, les étudiants de Hull, qui protestent contre l'insuffisance des locaux et des professeurs, ont reçu l'appui moral 

des étudiants du Conservatoire de Chicoutimi.
De leur côté, les étudiants de Montréal ont profilé de la circonstance pour faire valoir certains griefs qu'i/s accumulent 

depuis quelque temps déjà.
Leur principale plainte vient du fait que l'ancien Palais de Justice, où ils doivent déménager, ne sera pas prêt à les 

recevoir avant septembre 1974. Le Conservatoire est présentement situé 1700, rue Berri, et les étudiants estiment que les 
locaux sont insuffisants et malpropres.

Ils sont 410 étudiants pour partager 36 locaux de répétition dont l'acoustique laisse fortement à désirer.
Quant aux murs, partout où le plâtre lézarde, les étudiants ont écrit "Non à la politique du replâtrage

Le 29: tous les corps policiers du 
Québec seront sur un pied d'alerte

Les îlots de Longueuil disparaîtront
par Mariane FAVREAU

les îlots mystérieux en face de Lon­
gueuil sont appelés à disparaitre et 
leur émergence s'explique par des 
motifs tout à fait naturels!

Voilà qui contentera ceux qui cher­
chaient une explication à Ja naissance 
de ces iles.

11 y avait, comme nous l’avons ex­
pliqué hier, un trou à combler dans 
le fleuve. Trou que l’on comble ac­
tuellement avec la terre extraite du 
parc olympique.

Mais pour se rendre là, les chalands

Cartonnerie 
de Cabano: 
une décision 
sera prise

— Saulnier
CABANO (PC) — “Je suis mainte­

nant en mesure de faire état, entre 
autres, du bien-fondé d’une décision 
éventuelle de construire une cartonne­
rie à Cabano".

C'est ce qu’a déclaré le président de 
la Société de développement industriel 
(SDI) et négociateur extraordinaire du 
gouvernement dans ce projet, M. Lu­
cien Saulnier, à la suite des négocia­
tions qui viennent de se dérouler à 
Bruxelles et Copenhague, au Dane­
mark.

Joint au téléphone à Copenhague 
par un journaliste du quotidien Le So­
leil, M. Saulnier a déclaré qu’il avait 
maintenant en mains tous les élé­
ments qu’il lui fallait pour présenter 
un deuxième rapport au ministre de 
l'Industrie et du Commerce, M. Guy 
Saint-Pierre.

Il s’est toutefois refusé à tout com- 
lentaire en ce qui concerne le résul- 
)t des négociations portant sur la 
ommercialisation de la production de 
i future cartonnerie.
M. Saulnier a également confirmé 

ue le maire de Cabano, M. Guy Mi- 
haud, avait assisté aux pourparlers.

partant de l'entrepôt 46. à Montréal, 
devaient se frayer un chemin en eau 
insuffisamment profonde.

On a donc creusé une sorte de che­
nal et la terre ainsi extraite a été dé­
posée de part et d'autre de cette voie. 
A mesure que le niveau de l’eau bais­
sait au cours de l’été, les îlots se sont 
élevés, les rendant plus visibles.

Selon les responsables des travaux 
au parc olympique, ces collines sont 
appelées à disparaitre: on les déver­
sera à leur tour dans le "trou” sous- 
marin que l’on est à combler.

Pourquoi n'a-t-on pas débolilé cette 
terre au fond de l'eau avant de com­
mencer à y déverser la terre des 
olympiques, peut-on se demander ?

Un ingénieur de la division olympi­
que estime qu'on n’avait peut-être pas

suffisamment de barges pour le faire 
a ce moment-là. Un autre, à Lon­
gueuil, croit que ces ilôts peuvent ser­
vir à guider les remorqueurs dans le 
chenal.

LE VÊTEMENT 
FAIT À LA MAIN,
c'est notre affaire, nous lo connaissons.

STRICTEMENT 
SUR MESURE

par Michel AUGER

Près de 12.000 policiers seront sur 
un pied d'alerte lundi à l'occasion de 
l’élection provinciale.

Dans Pile de Montréal seulement, 
près de 2.000 policiers seront assignés 
à la surveillance des bureaux de vota­
tion, et des comités électoraux des 
différents partis politiques en lice, et 
ce, en plus des effectifs réguliers.

La police de la Communauté ur­
baine, bien quelle n’appréhende 
aucun trouble, a assigné à la surveil­
lance spéciale tous les policiers et les 
véhicules dont elle dispose.

Des policiers en uniforme seront 
placés dans la plupart des bureaux de 
votation, tandis que des patrouilles 
supplémentaires feront la navette

SYSTÈME
D’ALARME

POUR AVOIR UNE PROTECTION 
SUPÉRIEURE, VOYEZ TOUJOURS 

DES SPÉCIALISTES 
COMMERCIAL ET PRIVÉ

entre tous les points où pourront sur­
venir des actes illégaux.

Un centre de contrôle des opéra­
tions, muni de tous les dispositifs 
modernes de communications a été 
établi au quartier-général de la rue 
Bonsecours.

De ce centre de contrôle, le direc­
teur adjoint André Guay de la police 
de la CUM, le responsable de l opéra- 
tion-élection, pourra se tenir au cou­
rant de la situation dans l’ile et dé­
placer son personnel en conséquence.

Outre les patrouilles régulières et 
supplémentaires, de nombreux poli­
ciers, dont les détectives de la Sûretc. 
seront gardés en disponibilité daas 
chacun des 33 postes de la police de 
la CUM.

A Laval, le directeur Léo Lequin a 
fait savoir que la grande majorité de

son personnel sera en devoir pour la 
journée.

Dans le reste de la province, la Sû­
reté du Québec a annulé les conges 
de ses agents. Tous les véhicules en 
état de marche seront utilisés pour la 
surveillance des bureaux de votation. 
La SQ dispose elle aussi d’un centre 
d'opération à son quartier-général de 
la rue Parthenais.
. En plus des agents en uniforme, des 
enquêteurs de la SQ travailleront en 
civil pour parer à toute éventualité,

La campagne électorale ayant été 
très calme jusqu'ici, la SQ ne prévoit 
aucun trouble. "Néanmoins, a dit un 
porte-parole de la Sûreté du Québec, 
nous nous préparons comme si des in­
cidents allaient se produire et nous 
serons assurés ainsi d'avoir le con­
trôle de la situation.”

POUR HOMMES POUR DAMES

JOLY TAILLEURS INC.
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est, SAINTE-CATHERINE
4888 ouest, rue Sherbrooke845-1171
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L'HOMME ET SA MAISON 
CONSEIL DE 
LA SEMAINE

SUGGESTION 30
Jtilisez un humidificateur. Vous n’aurei 
>as besoin d'autant de chaleur pour être 
:onlortable si l'air est bien humidifie.

LA MODE AUTOMNE 73 
EST ARRIVÉE, VENEZ NOUS VOIR COURTOISIE DE 

ALBERT
2567 EST, RUE ONTARIO 
MONTRÉAL 134, P.Q.

527-3601

ni till •

appeler 273-6361 Damai J. Albert Norman Spactor

l HOMME ET SA MAISON — maintenant d.spombl* dans un livre de 320 pages

INVITATION
à réciter

LE CHAPELET À LA RADIO
à CFMB-AM (1410 au cadran)

à 8 h 45 du soir - tous les jours de la semaine.

Confions notre bonheur temporel 
et éternel à la Mère de Dieu.

LE COUT DE CETTE ANNONCE A ETE DEFRAYE PAR UN GROUPE DE LAÏCS.

L’ÉVANGÉLISTE NAASS0N B PROSPER

poursuit ses CONFERENCES 
d'ORIENTATION à Montreal

Samedi 27 octobre à 3h p m.
La suprême manifestation de Dieu 
entre hommes 
Dimanche 7 30 p m.
Jesus Christ est-il Dieu ou homme? 
Auditorium de l'ecole Pierre Dupuis 
2000, rue Parthenais 
8 rues a l'est de la station Metro Pa­
pineau
Autobus 10 et 127 
Stationnement sur Ontario.

ENTREE LIBRE
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Le vote de lundi
Au terme d'une campagne électorale 

très courte, les Québécois poseront lundi, en 
votant, un geste lourd de conséquences pour 
le Québec et le Canada.

Nous devrons faire un choix entre deux 
options fondamentales. D'une part, trois 
partis, dont le parti libéral qui réclame un 
renouvellement de mandat, nous proposent 
l’option d’un fédéralisme canadien plus fi­
nancièrement rentable et coiffé d’une plus 
grande souveraineté culturelle pour le 
Québec.

Les partis fédéralistes sont armés d’une 
recette éprouvée. Par ce système, qui depuis 
plus de cent ans a survécu contre vents et 
marées, nous sommes partie du grand tout 
économique canadien et américain (nous 
jouissons des conditions de vie matérielle des 
peuples les plus riches du monde) et nous 
profitons des multiples avantages dont peut 
s’enorgueillir un pays respecté chez toutes les 
nations du globe. De plus, le Québec possè­
de, au sein du Canada, une force de négocia­
tion considérable, qui oblige de plus en plus 
les autres provinces à tenir compte de ses 
priorités. Jusqu'à présent, pour la majorité 
des Canadiens français, l'option fédéraliste 
a été celle de la grande prudence. L’autre 
option est celle du Parti québécois, qui prône 
en gros la séparation.

•
Le rêve d'un Québec souverain a depuis 

longtemps hanté un grand nombre de Qué­
bécois. Mais, depuis quelques années, ce rêve 
s'est matérialisé en espérance avec la nais­
sance du Parti québécois. La Révolution tran­
quille de 1960 a largement concouru à donner 
aux Canadiens français une conscience beau­
coup plus aiguë de leur personnalité comme 
peuple. Les problèmes de la langue à Mont­
réal particulièrement, où une longue tradi­
tion de frustrations devant les privilèges et 
le comportement de la minorité anglo-saxon­
ne ont profondément marqué les esprits, ont 
largement contribué à grossir les rangs des 
péquistes.

Fondamentalement, les péquistes ne 
croient pas que la survie et l'épanouissement 
du peuple québécois puissent s’accomplir au 
sein du fédéralisme. L'appartenance à un 
pays abstrait, sans profonde passion natio­
nale, ne leur suffit pas. Ils s’impatientent, ils 
en ont assez de cette survie qui leur semble 
anémique, ils en ont assez de l'épanouisse­
ment de la personnalité québécoise par les 
dédales, les cheminements tortueux que nous 
imposent depuis un siècle les compromis tou­
jours recommencés.

Les conséquences pratiques de leur op­
tion politique sont pour eux secondaires a une 
priorité absolue : la libération de l'homme 
québécois par l'indépendance politique.

Assez curieusement, pour un grand nom­
bre que ces considerations n'intéressent pas. 
le PQ est apparu comme une panacée univer­
selle capable de régler tous les problèmes, 
que ce soit celui du taxi à Montréal ou les 
difficultés économiques des régions défavori­
sées. Il a polarisé de plus des frustrations de

tous ordres, qui n'ont rien a voir avec cette 
option politique. •

Pendant toute la campagne électorale, 
nous avons assisté à un dialogue de sourds 
entre les tenants du langage du compromis 
fédéraliste et les tenants de la foi péquiste. 
Souvent nous avons cru assister à un conflit 
de générations. Autant les fédéralistes ont 
failli à la tâche d'exalter les grandeurs possi­
bles du Canadien français au sein du Cana-' 
da. autant les péquistes ont failli à leur mis­
sion de prouver que l'homme québécois ne 
pouvait s’épanouir que dans un Québec sou­
verain.

Les débats se sont enlisés au niveau de 
la mathématique des budgets. Le fond de la 
question a été escamoté au profit d'exercices 
d’arithmétique. Rien n’est éclairci, sauf que 
le client électoral, peu loquace, a continué de 
se poser certaines questions, auxquelles le 
PQ. qui part défavorisé, n’ayant aucun bilan 
d’expériences à déposer, a plutôt répondu 
par des professions de foi. Point n'est besoin 
d’être grand clerc, ni économiste, pour pré­
voir qu’une monnaie québécoise nous cause­
rait de sérieux ennuis, dont les complications 
d’ordre juridique ne seraient pas les moin­
dres. En cas de séparation, il y aurait certai­
nement fuite de capitaux, mais à quel degré, 
et pour combien de temps ? Quelle serait 
l'ampleur des bouleversements sociaux, faci­
lement prévisibles ? Un Québec séparé force­
rait pour combien de temps le Québécois 
jusqu’à présent fort bien nourri à se serrer 
la ceinture ? Que deviendra le PQ si René 
Lévesque n’y est plus ? Etc., etc.

Pour calmer les inquiétudes de l’électo­
rat sur ces points majeurs, les dirigeants du 
PQ. depuis quelque temps, adoucissent le 
radicalisme de leurs positions. On parle moins 
de séparation que de souveraineté-associa­
tion.

•
L’option PQ continue donc de comporter 

aux yeux de la population de si grands ele­
ments de risque que les soudages indiquent 
une réélection de l'équipe libérale, et qu'une 
forte proportion de Québécois se disent satis­
faits de la façon dont M. Bourassa et son 
équipe ont gouverné le Québec au cours de 
la crise la plus grave de son histoire, et de 
leur administration de nos affaires.

Il reste à souhaiter que. lundi prochain, 
chaque électeur raisonne froidement les con­
séquences de son choix, laisse de côté toute 
passion, tout romantisme, pour ne penser 
qu'au bien commun général, qui peut parfois 
être bien différent des intérêts particuliers 
des classes de gens qui, par leur statut ou 
leurs fonctions, ne courent aucun risque, 
quelle que soit l’issue de l'élection.

L'enjeu du vote de lundi est le plus gra­
ve de notre histoire. 11 est souhaitable que le 
Québec n'en sorte pas profondément divisé, 
et que ne se perde pas cet ideal d un Québec- 
français plus grand et plus fort dont tous se 
sont réclamés.

Roger LEMELIN,
Editeur et président.

ce que pense LE LECTEUR
Gare aux diplomates

E me semble que le.* sept années 
fasses (beaucoup de nourriture, 
beaucoup d'huile, beaucoup de touti 
firent a leur Cin, morne pour nous au 
Canada, et nous entrons dans une pe­
riod» de sept années maigres.

Il y a des millénaires, en Eg> pte le 
pharaon eut la chance d'avoir Joseph 
pour le prévenir de ce qui s'en venait. 
Nous avons présentement besoin d’un 
Joseph, mais je doute que nous le 
trouvions dans le Parti québécois. 
Selon une dépêche recente. M. Pari­
zeau a dit que nous n’avons pas be­
soin d'un super-port lsur le Saint-Lau­

rent i attendu que nous «aurons un pi­
peline qui nous apportera le petiole 
de l'Ouest Mais si Quebec se séparé, 
qui donc dans le reste du Canada va 
s'empresser de nous approvisionner en 
huile ?

Peut-être qu'üttaua lou l’Alberta) 
va se doter d'une “diplomatie de 
l'huile'' analogue a celle en honneur 
présentement dans certains pays du 
Proche-Orient. Affaire de nous rendre 
les choses doublement embarrassan­
tes peut-être que les provinces de 
l'Ouest vont-elles aussi adopter une 
petite “diplomatie du blé”, une petite 
"diplomatie de la fève soya” ou une 
petite "diplomatie de la viande de 
boeuf”. Si ces produits ne venaient 
pas au Québec, que mangerions-nous ? 
Je ne me préoccupé guere de la lan­
gue dans laquelle les mots sortenl de 
rna bouche. Mais ie m'inquiété beau­
coup des denrées qui y entrent...

Un journal anglophone nous parlait 
de rationnement ! autre jour Certains 
d'entre nous avons déjà expérimenté 
la chose durant la dermere guerre 
mondiale, aussi, avons-nous l'impres­
sion de revoir un vieux film à ia TV, 
et encore s'agit-i! d’un très mauvais 
film (Je lis les journaux anglais et 
américains, car si je me contentais de 
la diète des journaux locaux, j'aurais 
des carences de vitamines mentales I)

Mon conseil : se féliciter de faire 
partie d'un grand pays qui contient 
des tas de choses précieuses de 
Japon paye les yeux de la tête pour 
la fève soya, etc.» et esjiérer que cet 
état de chose se maintienne.

Mm» M. BROWER,

Montréal.
b

Billet

Dollard des Ormeaux (version 1973)

Tout bon Québécois a sa petite
idee sur l'incident du Long-Sault. 
lequel possédé un cote a la fois 
fort et pieux des deux sont éiroitr- 
rnent unis, soit dit en pointant i. 
Far un hasard bien volontaire, no* 
seize braves ont des noms pour le 
moins très connus et se permettent 
de faire des suggestions a leur 
chef.

Trudeau : “Quand on est minori­
taire, il faut faire face a la musi­
que : pense aux gars dïa gamme !”

Bourassa : “Moi, je consoli­
de les brèches du fort. L adver­
saire détruit, je construis. D’ail­
leurs l'ubbé James était prêt à 
venir mais il fallait la permission 
de l'évèquc ... aussi bien Loubier !

P»pin : “On a beau faire front 
commun, 400 contre Ifi trop, c'est

trop 1 A moins qu'on »e bâtie sur 
la grève ...”

Drapeau : “Lance-leur un défi 
dans une course de canots an 
verra bien si leur “vaisseau
dort”...

Dupuis : “Si chaque Indien se 
change en arbre, on n’est pas sorti 
du Bois. Au fait, si l'on perdait, 
pourriez-vous m'indiquer où sont 
les toilettes ?”

Loubier : “Moi, j’suis toujours là 
pour défendre les causes desespé­
rées; le fort, on pourra toujours 
Paul Sauvé !”

Levesque : “Non, mais même si 
nous étions appelés à perdre, je 
suggère qu’on combatte jusqu’au 
bout. Au moins, ce sera une baisse 
propre ’

Renault Gaudet
collaboration specialei
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Le sens des mots
Mise à part la dernière 

querelle des chiffres sur la 
rentabilité du Québec, la cam­
pagne électorale qui se ter­
mine fut plutôt terne. Bien 
peu de déclarations des chefs 
de partis ou de leurs candi­
dats ont soulevé les problè­
mes de fond où l'intelligence 
aurait pu être satisfaite; bien 
peu d'argumentations ration­
nelles, solides et rigoureuses; 
bien peu d’échanges construc­
tifs où des ideologies variées 
se seraient fait face et d’où la 
lumière aurait jailli avec plus 
de force. Quelques interviews 
à la télévision nous ont valu 
de bons moments. Mais ce 
que la radio et les journaux 
nous ont rapporté des assem­
blées régionales n'a nen de 
rejouissant.

Four capter l’attention des 
électeurs e t camoufler la 
vacuité de leur raisonnement, 
plusieurs candidats n’ont su 
trouver de meilleurs instru­
ments que l’injure, l’accusa­
tion basse, le mépris et la 
violence verbale.

Cette violence verbale s’ins­
talle de plus en plus dans le

langage courant des hommes 
politiques. Ainsi, l’adversaire 
est un “ennemi”, ce qu’il dit 
n’est que “mensonge”, et ce 
qu’il cache, “fourberie” ou 
“hypocrisie”. En fait, il sem­
ble n’y avoir qu’une règle: 
celle de l’excès. Et c’est un 
excès de haine. Les “honnêtes 
travailleurs d’élection” d’au­
trefois, avec leurs bâtons et 
leurs menaces de bagarres, 
ont disparu pour laisser la 
place à l’insulte et au mépris. 
La violence se fait plus raffi­
née et plus pernicieuse.

Si ce style est à la mode, 
c’est qu’il doit avoir une cer­
taine force d’appât. On sait 
que les gens de chez nous de­
viennent facilement de bons 
spectateurs de la violence: le 
succès des matches de lutte té­
lévisés, les foules qui assis­
tent aux parties de hockey de 
la Ligue Majeure du Québec 
à cause de leur rudesse 
inouïe, en disent long sur nos 
tendances. On a le goût du 
sang ... des autres.

En politique aussi, le sang 
coule, car la haine fait partie 
des débats Même si le catalo­

gue des épithètes haineuses 
s’insère dans un style oratoire 
qu’on ne prend pas trop au 
sérieux, il laisse un goût 
amer. Chacun des chefs a 
beau prétendre ne pas s’atta­
quer à la personne de ses ad­
versaires, il ne peut s’empê­
cher de leur servir des paro­
les méchantes ou méprisan­
tes. Serait-il vrai que, pour 
défendre des opinions diffé­
rentes, il faille si peu se res­
pecter mutuellement?

Pour l'électeur, le spectacle 
est désolant. Car il se dit, l’é­
lecteur, que l’homme politi­
que qui ne respecte pas les 
autres hommes n’a pas le 
droit de les représenter. La 
haine et l’injure ne font pas 
partie des valeurs fondamen­
tales de la démocratie. Et 
celui qui se laisse convaincre 
par des arguments méprisants 
se méprise lui-même.

Ou bien les mots se sont 
vidés de leur sens et ne signi­
fient plus rien: ou bien les 
hommes perdent, en campa­
gne électorale tout au moins, 
le respect d'eux-mèmes.

Jean-Guy DUBUC

BILLET_________________________________________________________

Un appel nominal inoubliable
Les vieux oiganisateuts politi­

ques gardent tous en mémoire ta 
souvenir ue quelques fameuses 
’ assemblées contradictoires'", ces 
ralliements électoraux qui, autretois, 
à I occasion de l'appel nominal, 
groupaient autour des candidats 
"rouge" et "bleu” des toutes ner­
veuses, Irritables, passionnées, prê­
tes à passer aux coups à la moin­
dre incitation,

Da l'avis da plusieurs témoins, 
l'une des dernières — et des plus 
mémorables — de ces assemblées 
a eu lieu à Sawt-Ftaphaël-de-Belle- 
chasse lors des elections tédèrales 
de 1949, il y a donc presque un 
quart de siècle. Ella ne provoqua 
pas de b a g a r r e. heureusement, 
mais se déroula dans un climat 
survolté, devant plusieurs milliers 
de personnes qui eurent littérale­
ment (et pour pas cher, devrait-on 
a I o u t e r) le plus extraordinaire 
"show" de leur vie.

Cela requiert quelques explica­
tions

Précisons tout d'abord que pen­
dant tout leur temps de parole — 
plus de deux heures au total — ni 
le candidat libéral. Me Louis-Phi­
lippe Picard, député sortant, ni son 
adversaire conservateur, un avo- 
cat-prolesseur de Québec para­
chuté par l'Union nationale (on 
était au temps de l'axe Drew-Du- 
plessis) ne parlèrent vraiment de 
politique. Ils s'occupèrent plutôt de 
leur propre personne, ou plutôt de 
celle de leur adversaire, qu'ils 
s appliquèrent, devant la foule cap­
tivée, à peindre sous les dehors 
les plus noirs en usant de para­
phrases, de formules indirectes, le 
lout enveloppé souvent de citations 
de la Bible!

Pour le candidat conservateur, à 
la voix un peu aigre mais excellent 
orateur, il s'agissait de montrer le 
député fédéral sous les traits d une 
espèce d’homme à femmes, de 
coureur de /upons presque obsédé 
sexuel qui pouvait constituer pour 
la vertu des femmes du comté la 
plus grave des menaces.

En réalité, le porte-parole du 
parti libéral dans Beltechasse était 
tout le contraire d'un ettémlné 
Petit de taille el tort laid, il possé­
dait pourtant un charme dont II sa­
vait tort bien user auprès de ces 
dames. Depuis quelques mois, 
d'ailleurs, il avait une liaison avec 
une belle femme de Québec et ne 
se gênait pas pour s'atticher avec 
elle dans sa circonscription, maigre 
les froncements de sourcils que 
leur passage suscitait ici et lé

Quant au représentant du parti 
conservateur, il était d'un type bien 
différent Demeuré célibataire

après la quarantaine, on rie lui 
cunriuixait pas de lien ni de fré­
quentation avec une personne du 
sexe opposé, ce qui, surtout en ce 
tt.mps-!à, n ètait pas de nature à 
disposer favorablement les gens a 
son endroit. Du point de vue se­
xuel, son statut était vague, donc 
trouble

Comme bien on pense, parmi la 
toule qui se pressait au centre du 
village, autour de l'église et du 
presbytère, parmi cette toule qui 
avait atllué d'un peu partout, même 
de Québec, A plus de 75 milles de 
IA, rares étaient les personnes qui 
ignoraient ces détails. Elles s'atten­
daient même A ce que la joute ora­
toire se déroulât sur ce plan, car le 
député libéral, en apprenant l'iden­
tité de son adversaire, avait eu 
soin de, taire courir toutes sortes 
de bruits sur son énigmatique per­
sonnalité

La toule avide de mots, de for­
mules et d'allusions croustillantes A 
la vie privée des orateurs ne fut 
oas déçue Ouvrant ce drôle de 
débat, le candidat conservateur rie 
perdit pas grand temps A parler de 
politique. Il entra tout de go sur le 
terrain strictement personnel de 
son adversaire. A mots plus ou 
moins couverts, utilisant tel qu’indi­
que plus haut torce citations et ex­
traits de la Bible sur les malheurs 
réservés à l'adultère, il mit les ha­
bitants de Beltechasse en garde 
contre un député qui ne se ferait 
pas faute de venir leur dérober 
leurs femmes sous leur nez, dans 
leur propre maison!

Le détenseur de la vertu des 
femmes de Beltechasse obtient un 
certain succès d'estime, bien inté­
rieur pourtant A celui qu'il avait es­
compté Malgré tout, des applau­
dissements assez nourris assortis 
de timides "bravos’’ saluèrent sa 
péroraison Fait étrange, installés 
confortablement sur la "galerie" du 
presbytère, le curé de la paroisse 
entouré de plusieurs collègues des 
paroisses avoisinantes et d'une 
grappe de vicaires, ne donnèrent A 
peu près aucun signe d'approba­
tion, votre même de satisfaction. Ils 
attendaient la réplique de "l’homme 
à tommes" qu'ils connaissaient bien 
et estimaient, d'ailleurs.

Elle ne tarda pas A venir, cin­
glante "Oui, ie ne m'en cache pas, 
j'aime les tommes' déclara Me Pi­
card apres une brève incursion 
dans les sentiers de la politique lo­
cale et nationale. Pourquoi m en 
cacherais-ie ? N'est-ce pas ce qu'il 
y a de plus normal ? Oui, Mes­
sieurs les habitants de Beltechasse, 
faune vos femmes, /e les trouve

belles, aguichantes, mais je me 
garderais bien, comme mon adver­
saire le laisse entendre bien mé­
chamment, d'avoir envers elles le 
moindre geste déplacé.

"Oui, j'aime les femmes, poursui- 
vit-il, mais je suis loin d'être, 
comme l'insinue mon adversaire, 
un obsédé sexuel.

"Je ne saurais en dire autant A 
son sujet, nota-t-il avec un air en­
tendu, en faisant appel, lui aussi, A 
tout un tlorilège de citations bibli­
ques où l'on décrit les malédictions 
qui tondirent sur les habitants de 
Sodome et de Gomorrhe. Mes­
sieurs les habitants du beau comté 
de Beltechasse, est-il besoin de 
vous fournir des garanties sur mon 
comportement à l'égard de vos 
épousés ? Vous savez bien que de 
ma part, un petit baise-main par 
ici, un petit bec par là sur leurs /o- 
lies joues ne saurait leur taire de 
mal, bien au contraire!

Mais je vous le dis. Messieurs 
les citoyens de Beltechasse, si vos 
femmes et vos tilles ne sont aucu­
nement en danger, il n'en est pas 
ainsi, pères de famille, de vos pe­
tits garçons! Je ne saurais vous in­
citer à trop de surveillance et de 
précautions lorsque mon adversaire 
sera dans les environs!" Cette der­
nière remarque se perdit sous un 
véritable tonnerre d'applaudis­
sements. On nota aussi que l'ap­
probation la plus bruyante venait 
de la "galerie” du presbytère...

Est-il besoin de préciser que 
“l'homme à femmes" écrasa le 
quasi eunuque aux urnes, le jour 
du scrutin ? Car il avait de son 
côté à peu près tout le monde. les 
hommes, les femmes, même les 
curés et tes vicaires. Quant au can­
didat malheureux, il s'attira peut- 
être la sympathie de quelques gar­
çonnets. mais ils étaient trop jeu­
nes pour voter!

C. F.
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pleins feux sur l'actualité

la semaine revue
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APRES dix-huit jours de combats dont le coût total est sommaire­
ment estimé à vingt mille vies humaines et six milliards de 

dollars en équipement militaire, le quatrième conflit israélo-arabe 
s'est arrêté cette semaine par la conclusion d'un cessez-le-feu imposé 
par les grandes puissances et alors que les armées d'Israël, bien que 
durement éprouvées cette fois, paraissaient promises à une autre 
victoire majeure sur leurs adversaires égyptiens et syriens, lesquels 
avaient pris l'offensive afin de

La crédibilité de N ixon 
est désormais ruinée

durant la guerre de 1967.
Au lieu de cela, après six années 

de préparatifs et en dépit de l’a­
vantage du nombre et de l’effet de 
surprise, les protagonistes arabes 
ont abandonné encore davantage de 
leur sol aux Israéliens et ceux-ci 
ont de plus encerclé une armée 
égyptienne estimée à 20,000 hom­
mes et 200 chars dans le désert du 
Sinai, où ce contingent s’était 
avancé durant les premiers jours 
des hostilités.

La détente E.-U.-URSS 
a résisté à la crise

L'issue du moins temporaire de 
ce nouvel épisode sanglant au Pro­
che-Orient, où les problèmes res­
tent entiers, y compris celui des 
réfugiés palestiniens i Arabes reven­
diquant la terre d’Israël), n’est pas 
intervenue sans heurts pour la dé­
tente diplomatique entre l’URSS et 
les Etats-Unis, où le président 
Nixon a momentanément ordonné 
dans la nuit de jeudi une alerte à 
peu près générale pour la machine 
de guerre américaine, y compris 
les forces de frappe nucléaire, en 
apprenant que Moscou se disposait 
à expédier des troupes soviétiques 
“pour superviser le cessez-le-feu, 
comme l’Egypte le demandait".

Mais le souci de maintenir la 
paix et le commerce entre les deux 
super-puissances parait avoir pré­
valu, les Nations unies ont dépêché 
des observateurs plus neutres, 
seuls “quelques” Soviétiques sont 
allés sur place, et Ton semble 
avoir déposé le gros bâton à la 
Maison-Blanche.

Problèmes pétroliers 
aux E.-U. et au Canada

Si ies canons se sont tus au Pro­
che-Orient, rien n'a toutefois indi­
qué jusqu’à aujourd’hui que les 
pays arabes exportateurs de pé­
trole allaient revenir sur les mesu­
res punitives décidées pour leurs 
clients dont les gouvernements as­
sistent celui d’Israël, dont évidem­
ment les Etats-Unis, où la menace 
de disette de produits pétroliers 
s'est aggravée d'autant.

Le désagrément américain a eu 
des repercussions au Canada, où 
un député néo-démocrate a déclaré 
à Ottawa que deux grandes compa­
gnies pétrolières américaines ins­
tallées au Canada avalent dé­
tourné six chargements de ba­
teaux-citernes au profit des E.-U. Il 
s’agissait de pétrole provenant du 
Proche-Orient et le ministre cana­
dien des Affaires étrangères s’est 
aussi inquiété d une autre livraison 
que l’Arabie Saoudite aurait empê­
ché de se rendre au Canada, où le 
Québec et les provinces maritimes 
consomment de T“or noir’’ impor­
té.

... mais pas pour 
tout le monde ! $ ! $ !

Mais pendant que le commun des 
contribuables nord-américains fait 
la grimace en voyant fondre la va­
leur de son chèque de paie devant 
l’inflation, entre autres en achetant 
de l’essence pour son automobile 
ou de l’huile à chauffage, cette 
dernière ayant augmenté de cin­
quante pour cent depuis 1971 au 
Québec, divers géants de l'industrie 
pétrolière des Etats-Unis viennent 
de publier des bilans fort encoura­
geants pour leurs conseils d’admi­
nistration et leurs actionnaires.

récupérer leurs territoires perdus

C'est ainsi que Gulf, Esso, Mobil 
et Shell ont notamment annoncé 
des hausses de profits atteignant 
respectivement 91 p.c., 80 p.c., 64 
p.c. et 23 p.c. pour l’exercice du 
3ème trimestre de 1973, comparati­
vement à la période correspondante 
en 1972.

Autres orages sur 
la Maison-Blanche

Toujours aux Etats-Unis, un por­
te-parole de la Maison-Blanche a 
sèchement rejeté des suggestions 
voulant que le président Richard 
Nixon ait délibérément grossi l’im­
pact de la guerre du Proche-Orient 
sur son pays afin de détourner l'at­
tention publique des développe­
ments les plus récents et toni­
truants du scandale électoral du 
Watergate.

M. Nixon a en effet soudaine­
ment congédié l’enquêteur spéciale­
ment désigné par son Cabinet pour 
tirer l’affaire au clair, ce qui a 
successivement provoqué la démis­
sion du ministre de la Justice, un 
tollé national d'indignation et l'en­
treprise d’une procédure constitu­
tionnelle en règle pour obtenir la 
destitution du président. Devant la 
violence de cette réaction en 
chaîne, M. Nixon a subitement dit 
qu'il se rendrait à Tune des plus 
pressantes demandes de l’enquêteur 
congédié, c'est-à-dire de produire 
en preuve des enregistrements de 
conversations susceptibles de le 
compromettre.

Le Québec vote lundi
C'est dans deux jours que la po­

pulation québécoise doit se rendre 
aux urnes pour élire son prochain 
gouvernement provincial et le plus 
récent sondage scientifique de l’opi­
nion publique, pour ceux qui y 
croient, n’a forcément pas été en­
courageant pour toutes les forma­
tions politiques en lice.

Il prévoyait notamment 35.2 p.c. 
des votes pour le parti Libéral du 
gouvernement sortant, 21.1 p.c. 
pour le parti Québécois, 9.8 p.c. 
pour le parti Créditiste et seule­
ment 4 p.c. pour l’Union nationale, 
tandis que 11.3 p. c. des personnes 
consultées disaient être encore in­
décises et que 14 p.c. d’autres refu­
saient de répondre aux enquêteurs 
de l'institut responsable du son­
dage.

Joute comptable entre 
péquistes et libéraux

La courte et relativement paisi­
ble campagne électorale a connu 
son débat le plus animé, cette se­
maine, alors que le Parti Québécois 
a dit prouver la rentabilité de l’in­
dépendance en produisant un rap­
port provincial officiel selon lequel, 
d'une part, le gouvernement fédé­
ral du Canada aurait perçu en 
taxes québécoises $2.6 milliards de 
plus qu’il n’a dépensé dans la 
province entre les années 1961 et 
1971, et selon lequel, d’autre part, 
le Québec aurait de surcroît ex­
porté annuellement un capital de 
$428 millions de plus que la somme 
des capitaux importés simultané­
ment dans la province de 1947 à 
1971.

Les conclusions du parti de M. 
René Lévesque ont aussitôt donné 
lieu à une réplique libérale selon 
laquelle la rentabilité du fédéra­
lisme exprimée en chiffres équivaut 
à $110 par tète de Québécois.

par Charles DAVID

LES RISQUES grandissants 
d'un affrontement entre les 

deux Grands au Moyen-Orient 
n'ont réussi, paradoxalement, 
qu'à polariser les ressentiments 
amers, désormais clairement ex­
primés, de la grande majorité 
du peuple américain à l'égard 
du président Nixon.

En dépit de son étonnante volte- 
face qui, visiblement, n’a eu pour 
but premier que de tenter de bri­
ser la vague de récriminations hos­
tiles qui déferle sur la Maison- 
Blanche, la crise constitutionnelle, 
politique, judiciaire et morale pro­
voquée par les péripéties du drame 
du Watergate ne cesse d'éroder, 
gravement, en pleine tension inter­
nationale, l'autorité du président 
des Etats-Unis.

Cette brutale perte d'un prestige 
déjà fortement diminué par les re­
mous du scandale mais surtout par 
la conduite ambiguë et douteuse du 
président NLxon risque, en effet, de 
saper, à l’extérieur, toutes les ini­
tiatives de Washington, particuliè­
rement dans la recherche d’un 
compromis dans le conflit du 
Moyen-Orient et de compromettre 
dangereusement, aux yeux du peu­
ple américain, le bien-fondé de ses 
entreprises. Car, désormais, notam­
ment aux Etats-Unis, toutes les dé­
marches de Richard Nixon éveil­
lent une défiance générale.

Une lente
descente aux enfers

C’est ainsi qu’au lendemain de la 
décision du président Nixon de re­
mettre les bandes magnétiques au 
juge Sirica, se conformant enfin à 
la volonté des tribunaux, cette sur­
prenante palinodie, compte tenu de 
son attitude antérieure et de ses 
fermes déclarations, loin de servir 
sa cause, apparaît surtout comme 
une manoeuvre de dernière minute 
d'un homme politique profondément 
retors et madré au moment où la 
meute d’une opinion publique dé­
chaînée et d'un Congrès outragé 
s’apprêtait à sonner la curée.

Certes, la capitulation du prési­
dent Nixon a pu le faire bénéficier, 
à court terme, d’un bref répit dans 
cette lente descente aux enfers, 
mais, en tout état de cause, sa cré­
dibilité en sort complètement rui­
née.

Ce climat de méfiance appesantie 
s'est encore lourdement détérioré 
lorsqu'en moins de quarante-huit 
heures, par deux fois, le président 
Nixon devait d’abord modifier le 
cadre de son intervention, qui d'al­
locution télévisée se transformait 
en conférence de presse, et contre- 
mander, enfin, son rendez-vous 
avec la nation américaine, son at­
tention et ses activités étant rete­
nues par le brusque aggravement 
de la situation au Moyen-Orient.

Politique de
l'écran de fumée

Cette valse-hésitation, justifiée, 
suivant les déclarations de la Mai­
son-Blanche, par l'atmosphère 
d’une conjoncture internationale 
précaire allant jusqu’à provoquer 
la mise en état d’alerte de toutes 
les forces américaines dans le 
monde entier pour contrecarrer une 
éventuelle intervention soviétique 
au Moyen-Orient, suscita de nouvel­
les rumeurs, les unes plus défavo­
rables que les autres, démontrant 
par là que le peuple américain ne 
voulait pas participer, sous le cou­
vert du patriotisme, à un éventuel 
marché de dupes.

Ainsi, au cours de sa conférence 
de presse où il tenta de dramatiser 
les événements du Moyen-Orient et

de rehausser l’importance de l’en­
jeu, le secrétaire d’Etat Henry Kis­
singer dut faire face à ce courant 
d’accusations qui tendent à soupçon­
ner fortement la Maison-Blanche 
d'avoir voulu faire de l’esbroufe, 
de détourner, par ces mesures, 
l’attention du peuple américain des 
graves problèmes domestiques qui 
embrassent l’Administration Nixon 
et de bâtir un écran de fumée avec 
une conduite énergique en politique 
étrangère pour dissimuler les ava­
tars d'une politique intérieure dé­
sastreuse.

Des risques 
démesurés

Car les derniers rebondissements 
de l'Affaire Watergate, notamment 
le congédiement du procureur spé­
cial Archibald Cox, et malgré le 
revirement inattendu du président 
Nixon, venu trop tard pour effacer 
l'impression définitive et funeste 
d'une violation délibérée et perma­
nente de la loi, ont désormais sou­
levé d’autres. questions qui. non 
seulement, concernent l'authenti­
cité des fameuses bandes magnéti­
ques, mais surtout englobent d'au­
tres aspects de la vie publique et 
personnelle du président Nixon, 
donnant ainsi les clefs des vérita­
bles motifs du renvoi du procureur.

Il serait étonnant, en effet, que 
les services techniques de la Mai­
son-Blanche acceptent de prendre 
les risques, au cas où il existerait.

W m

téléphoto UPI
Richard Nixon, gravissont les mar­
ches de l'escalier conduisant à l'an­
nexe de la Maison-Blanche, offre le 
spectacle d'un homme de plus en 
plus seul, décrié par l'opinion publi­
que et menacé par le Congrès de 
destitution.

sur ces bandes, des passages pou­
vant incriminer le président, de re­
mettre intactes et sans examen 
spécial ces fameuses bandes. Ce 
serait faire preuve de naïveté évi­
dente que de croire que le prési­
dent Nixon, après avoir eu tout le 
loisir d’écouter à satiété les enre­
gistrements, accepterait de se li­
vrer pieds et poings liés à la vin­
dicte publique sans avoir pris cer­
taines élémentaires précautions.

Triste spectacle 
d'un président usé

Il n’en reste pas moins vrai que 
l’action incisive du procureur Cox 
dans certaines sphères bien spécia­
les des activités particulières de M. 
Nixon, concernant sa gestion finan­
cière personnelle; ses liens avec le 
financier Rebozo, un ami intime, 
dans de curieuses tractations, ses 
promesses, contre espèces sonnan­
tes et trébuchantes aux industries

PARIS (AFP) — L’ONU ne dis­
pose pas de forces permanentes 
pour assurer le maintien de la 
paix, bien que l’envoi d'une force 
d'urgence au Proche-Orient soit la 
cinquième du genre, et que la pos­
sibilité de telles opérations soit pre­
vue par le chapitre VII de la 
charte de l’ONU. Selon ce chapitre, 
les forces de maintien de la paix 
sont placées sous le contrôle exclu­
sif du Conseil de sécurité, seul ha­
bilité à ordonner une opération, dé­
finir son but, sa durée, fixer l'im­
portance et la composition des élé­
ments mis en oeuvre, désigner son 
commandement et en régler le fi­
nancement.

Quatre des cinq interventions de 
TONU, celles du 1er juillet 1950 en 
Corée, du 14 juillet 1960 au Congo, 
du 4 mars 1964 à Chypre et du 25 
octobre 1973 au Proche-Orient, ont 
effectivement été ordonnées par le 
Conseil de sécurité. La cinquième, 
du 5 novembre 1956, sur le canal 
de Suez, après l'expédition franco- 
anglo-israélienne, fut toutefois déci­
dée par l’Assemblée générale ex­
traordinaire, en raison du veto op­
posé par la France et la Grande- 
Bretagne au Conseil de sécurité. Il 
s’agit de la première intervention 
réellement internationale.

Les décisions

Celle qui tut decidee en Coree. 
en l'absence des Soviétiques, fut 
essentiellement une opération amé­
ricaine. Ix: commandement des Na­
tions unies en Corée est d'ailleurs 
toujours sous les ordres d'un géné­
ral américain, le général Bennet. 
dont les seules forces sont consti­
tuées par 40,006 soldats américains.

Par contre, la première interven­
tion au Proche-Orient fut entière­
ment dirigée depuis le 38ème étage 
du gratte-ciel de TONU, où siégeait 
M. Dag Hammarskjoeld. secrétaire 
général.

Des télégrammes innombrables 
furent envoyés aux gouvernements 
pour leur demander contingents mi-

laitières, les rapports de son Admi­
nistration avec la compagnie ITT... 
- la liste n’est certes pas exhaus­

tive — a rendu décisive la volonté 
du président de se séparer de cet 
homme qui décidément voulait trop 
savoir et professait un curieux res­
pect de la vérité et de la loi.

Lors de su conférence de presse, 
le secrétaire d'Etat Kissinger de­
vait s'écrier, en le déplorant, que 
“c'est un symptôme de ce qui se 
passe aux Etats-Unis qu'on en est 
arrivé à insinuer que le gouverne­
ment a décrété un état d'alerte 
parmi ses forces armées pour des 
raisons purement de politique inté­
rieure”. Habituellement les symptô­
mes disparaissent avec l'éradica­
tion du mal. Malheureusement ce 
n'est pas le triste spectacle offert, 
hier soir, par un homme délabré 
qui puisse convaincre le peuple 
américain de la profonde vitalité 
morale de son président.

litaires et moyens de transport, 
ainsi qu'aux banques pour solliciter 
des crédits.

Faute de pouvoir donner des te­
nues identiques à ces troupes ve­
nues de plusieurs continents, TONU 
lit peindre en bleu des casques de 
l'armée américaine trouvés dans 
un dépôt de New York. Les "cas­
ques bleus" étaient nés.

Des forces d urgence de TuNU 
sont toujours présentes en Corée ! en 
septembre 1973 plusieurs pays ont 
demandé leur dissolution i et à Chy­
pre. où ces forces doivent rester 
jusqu'à la lin de l’année.

Far contre, elles ont été retirées 
du Frociie-Orient en mai 1967, à la 
demande du président Nasser, ce 
qui fut à l'origine de la guerre de 
Six Jours, et du Congo, le 30 juin 
1964. à la demande du gouverne­
ment de ce pays.

Effectifs et financement

Les effectifs de la force d inter­
vention ont varié entre 3.000 et 
6.000 hommes à Chypre et lors de 
la première intervention au Pro­
che-Orient. et de 5.000 à 20,000 
hommes au Congo, où vingt-sept 
pays, en majorité africains ou asia­
tiques. envoyèrent des contingents 
Les opérations au Congo, qui furent 
les plus meurtrières (125 iués. 133 
blessés, contre 15 tués au Moyen- 
Orient). mirent en oeuvre un ma­
tériel ultra-moderne, chasseurs .129 
suédois, hélicoptères, etc.

Le financement des operation* a 
toujours constitué un problème épi­
neux et jamais complètement ré­
solu. Le fonds spécial créé pour 
chaque opération d'urgence est le 
plus souvent alimenté par des con­
tributions volontaires.

Souvent, des pays membres ont 
refusé de participer à ce finance­
ment. tels les pays communistes et 
arabes en 1956, ou la France et 
l'URSS en 1960. d'où un déficit im­
portant évalué à $22 4 millions dans 
le cas de Chypre

L'ONU, toujours privée 
d'une force permanente

Les canons se sont tus; la parole est aux diplomates
par Fernand BEAUREGARD 

A GUERRE d'octobre au 
Moyen-Orient vient d'être 

désamorcée. Elle a duré 17 
jours, 11 de plus que celle des 
"Six jours" de juin 1967.

Sur le terrain, c’est-à-dire dans 
la région du canal de Suez et dans 
celle (syrienne) du Golan, les res­
ponsables de l’agression, ceux qui 
avaient pris l’initiative des hostili­
tés, se voient en face d’un bilan 
plutôt décevant.

Egyptiens et Syriens, en se lan­
çant à l’attaque, après de longues 
et minutieuses préparations, s’é­
taient donné pour objectif de refou­
ler les Israéliens hors des territoi­
res occupés militairement depuis 
1967. Il n’est pas exagéré de dire 
qu’ils ont raté leur but.

Sauf (et c’est une piètre consola­
tion) une mince bande de terrain 
désertique dans le Sinai où les for­
ces du Caire sont en place (ou plu­
tôt encerclées), les Israéliens, au 
lendemain du cessez-le-feu imposé 
par TONU, occupent en zone sy­
rienne et en zone égyptienne plus 
de territoire arabe qu’avant le 6 
octobre.

Précisons toutefois que sur le 
plan psychologique, cette confronta­
tion de 17 jours semble avoir eu 
pour effet de dissiper certains my­
thes qui hantaient l’âme des Ara­
bes. On s’est aperçu que même 
s’ils ont encore vaincu, les Israé­
liens ne sont pas invincibles. On a 
pu prouver que les soldats arabes 
savent se battre face à des adver­
saires aussi coriaces que le sont 
les forces de l’Etat juif. Et enfin, 
sur le plan stratégique, l’état-major 
interarabe a démontré, de l’avis 
même du haut commandement is­
raélien, qu’il avait appris sa leçon.

Voilà donc des humiliations nées 
de trois conflits antérieurs enfin 
vengées.

Maintenant, c’est la grande diplo­
matie qui intervient. On a laissé 
les belligérants s en donner à coeur 
joie, s’entretuer, avec de gigantes­
ques stocks d’armes et d’équipe­
ment gracieusement fournis; on a 
fait l’épreuve sur le terrain d’ar­
mement sophistiqué.

Tant que la “détente” USA-URSS 
n’était pas véritablement menacée, 
c’était le leu vert aux combattants.

Mais, la guerre prenait une tour­
nure inquiétante. Israël menaçait à

la fois Le Caire et Damas, et le 
haut commandement arabe, comme 
dernière ressource, songeait à anni­
hiler, par une pluie de missiles, les 
grandes villes israéliennes, Jérusa­
lem, la capitale et Tel-Aviv, la mé­
tropole.

Face à une si terrifiante alterna­
tive et à une situation qui les au­
rait contraints d’intervenir “avec 
des troupes”, Américains et Sovié­
tiques ont fait jouer la “superdiplo­
matie”.

Sauvegarder la détente
Nixon, déjà empêtré dans le 

scandale du Watergate, prend 
quand même le temps de décro­
cher son “téléphone rouge” et de 
confier ses inquiétudes à sa contre­
partie soviétique, Léonide Brejnev. 
Ce dernier, tout aussi préoccupé de 
la situation explosive qu’ils ont 
laissé se développer au Moyen- 
Orient, accepte de très bonne grâce 
d’intervenir.

Du Kremlin et de la Maison- 
Blanche, des ordres sont acheminés 
sans délai vers les Kossyguine (qui 
se précipite au Caire), les Dobry- 
nine (qui passe de longues heures

chez Kissinger), les Kissinger et 
adjoints (qui accourent à Moscou 
et font un crochet sur Tel-Aviv).

La machine diplomatique fonc­
tionne à plein rendement. Dans les 
coulisses du Palais de verre de 
Manhattan, c’est un va-et-vient in­
cessant entre délégations pour pré­
parer le grand coup que vient de 
décréter le tandem USA-URSS. On 
sait le reste. A l'unanimité (14 voix 
à 0, la Chine s’abstenant) le ces­
sez-le-feu est voté.

Après quelques violations i nor­
males) que s'imputent mutuelle­
ment les deux camps qui, en fait, 
ne veulent que consolider leurs po­
sitions, les canons se taisent.

Prochaine étape: comment assu­
rer l’observance stricte de cette 
trêve?

Coup de théâtre
C'est là qu’intervient une autre 

"mise en scène” qui, si elle n'a 
pas été élaborée entre les deux su- 
per-Grands, aura quand même fort 
bien servi leurs intérêts.

Par la voix du président Sadate, 
Moscou et Washington se voient in­
vités à envoyer leurs troupes pour 
faire respecter l’arrêt des combats.

Les Soviétiques font mine de 
trouver cette suggestion acceptable 
et, sans le dire, laissent entendre 
qu'ils répondront par l’affirmative 
à l'invitation égyptienne. Les Amé­
ricains, par la voix de leur ambas­
sadeur à TONU — et 48 heures 
plus tard par celle du nouveau se­
crétaire d’Etat, le grand négocia­
teur Kissinger —, refusent catégori­
quement, invoquant, à juste titre, 
le grave danger de confrontation 
directe qu’impliquerait la présence 
côte à côte, au Moyen-Orient, de 
troupes américaines et soviétiques.

Les dirigeants du Kremlin, sans 
encore le déclarer officiellement, 
font savoir qu’en dépit du refus des 
Etats-Unis, des troupes russes se­
ront dépêchées en Egypte et en 
Syrie pour assurer le respect inté­
gral du cessez-le-feu.

Alors, éclate la bombe qui, nous 
assurent les média américains, eu­
ropéens et moyen-orientaux, a fait 
trembler le monde. Le Pentagone 
déclenche, à 2 heures du matin 
mercredi, une mise en alerte de 
toutes les forces américaines. Le 
scénario de la crise des missiles a

Cuba vient de se répéter et jus­
qu'au bout.

L'URSS cede a cette apparente 
menace d’affrontement direct avec 
les Etats-Unis: il n'y aura pas de 
"casques bleus” soviétiques au 
Moyen-Orient. Une nouvelle “crise' 
est évitée. La détente est saine et 
sauve.

Le problème reste
Il reste cependant à regler une 

autre crise, la même qui perdure 
depuis 1948 et qui met aux prises 
Israéliens et Arabes contraints de 
vivre dans un insupportable état de 
"ni guerre ni paix”.

(J est là que se révélera la véri­
table valeur de la grande diploma­
tie dont la tâche apparaît claire­
ment: rapprocher deux camps ap­
paremment irréconciliables; faire 
admettre au camp arabe que la 
seule voie de la paix reste ce 
quelle a toujours été: la négocia­
tion avec Israël, et faire compren­
dre aux dirigeants israéliens — les 
Golda Meir, Moshe Dayau et .au­
tres irréductibles — que la négocia­
tion n'est pas “inflexibilité" mais 
'compromis”.

* * 1
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Les partis ont confié leur image au 
"marketing", leur message aux oncles
Une analyse
d'André BELIVEAU

"I E CITOYEN contemporain, 
Lm déclarait récemment un so­

ciologue américain à l'émission 
'The Seventies" du réseau CTV, 
ne vote plus pour un homme, ni 
pour un parti, ni même pour un 
programme : il vote pour une 
image. L'image que politiciens 
et partis tentent de donner 
d'eux-mêmes."

Cette observation, pour excessive 
qu’elle paraisse à première vue, se 
vérifie tout de même dans une 
large mesure depuis le début de la 
présente campagne électorale. Du- 
moins si on en juge par le compor­
tement des partis en lice. Elle ne 
se rend sans doute pas compte de 
l’ensemble de la situation, mais le 
phénomène auquel elle s’attache 
semble avoir retenu l’attention de 
tous les partis.

Une campagne 
par les ondes

On ne peut toutefois l’appliquer 
également à toutes les formations. 
Ainsi, dans le cas du Parti québé­
cois, l’option fondamentale du parti 
est, au-delà de toute astuce publici­
taire, l’élément-moteur déterminant 
d’une bonne partie de sa clientèle. 
Mais même le PQ a pris con­
science — et pas seulement ces 
dernières semaines — de l’impor­
tance primordiale de présenter à la 
population une image digestible. Et 
il a fait ce qu’il fallait pour y par­
venir.

Cette campagne,prévoyait-on 
déjà il y a un mois, se déroulera 
surtout sur les ondes des stations 
de radio et de télévision. On ne 
s’est pas trompé en cela. Même si 
certains journaux ont couvert l’opé­
ration comme cela ne s’était peut- 
être jamais fait au Québec, et 
même si. de ce fait, la discussion 
de fond sur les options offertes au 
corps électoral a encore eu lieu, 
pour une bonne part, dans l’im­
primé, c’est très majoritairement 
la radio et la télévision que les 
partis ont favorisées pour convoyer 
leur propagande.

Outre la traditionnelle publicité 
payée, les nombreuses périodes 
gratuites mise à la disposition des 
partis par les stations ont été un 
facteur important. Les partis ont 
egalement utilisé à fond les possibi­
lités qu’on leur proposait sous 
forme d’entrevues ou d’invitations 
aux émissions à ligne ouvert, qui 
ont pris, particulièrement depuis 
deux semaines, un ton éminem­
ment partisan.

Impressionner 
au lieu d'informer

Mais cela ne suffisant pas, cer­
tains partis, et surtout le Parti li­
béral, ont tenté de s'immiscer inté­
gralement dans le contenu des 
emissions d’information en offrant 
aux stations des cassettes préenre­
gistrées de propagande partisane 
déguisée en éléments de nouvelles. 
Ut plupart des grandes stations ont 
rejeté ces cassettes, mais d’autres, 
moins scrupuleuses ou prétendu­
ment incapables d'a f f e c t e r des 
journalistes a la couverture de la 
campagne, les ont diffusées. 11 a 
fallu une intervention du Conseil de 
la radio-télévision canadienne pour 
mettre un frein au moins relatif a 
cette pratique.

Quant au contenu de ces messa­
ges. et à la charge émotive qu'ils 
charrient — souvent plus impor-

par Claudette TOUGAS

'EST en cette fin de cam­
pagne électorale provin­

ciale (même si l'avortement est 
de compétence fédérale) que 
l’AFEAS (Association féminine 
d'éducation et d'action sociale 
regroupant 32,000 femmes 
membres) a décidé de faire 
connaître officiellement sa po­
sition sur le sujet.

Et son “non” à l’avortement se 
voulait politisé.

Pour ce faire, l'organisme avait 
convié une candidate de chacun 
des partis en lice à participer à un 
débat public qui avait lieu hier, à 
Montréal.

Deux candidates seulement ont 
répondu à l’invitation: Mme Su­
zanne Touchette, candidate unio­
niste dans Jeanne-Mance, et Mme 
Elizabeth Taylor Hall, candidate 
créditiste dans Notrc-Dumc-de-Grâ- 
ces.

Mmes Lise Bacon pour le Parti 
libéral et Lise Trochu pour le Parti 
québécois brillaient par leur ab­
sence.

Devant une assistance d'une 
vingtaine de personnes les deux 
candidates ont tenté de démontrer

Robert BOURASSA 
une foudre de guerre

itîi ”■ ,'x

tante que le contenu même —, ils 
varient naturellement avec les par­
tis et les phases de la campagne. 
Mais ils ont ceci de commun qu’ils 
tentent tous non pas de présenter 
au citoyen — cible une information 
précise’ sur la personnalité réelle 
du candidat ou du parti, mais plu­
tôt de créer chez lui une impres­
sion. de lui faire gober une image 
— l’image la plus “efficace” possi­
ble au regard de l’objectif à attein­
dre. Si cette image coïncide avec 
la réalité, tant mieux. Sinon... tant 
pis.

Ainsi, tous les partis se sont pré­
sentés comme “partis de gouverne­
ment”, alors que deux d’entre eux, 
au maximum, peuvent raisonnable­
ment entretenir une telle préten­
tion.

L'Union nationale, par exemple, 
dont certains se demandent si elle 
survivra à cette élection, a déme­
surément gonflé le ballon sur ce 
point. Cette semaine encore, son 
chef Gabriel Loubier soutenait le 
plus sérieusement du monde que 
dans plusieurs régions du Québec, 
les autres partis venaient se gref­
fer à l’UN dans une sainte coali­
tion contre les méchants et que la 
prise du pouvoir était toute proche.

Une image au 
lieu d'un portrait

Le Parti créditiste a joué le 
même jeu, en en remettant, 
comme il en a remis sur d’autres

comment le programme de leur 
parti répondait à l’application 
d’une politique de la famille cohé­
rente au Québec.

Grosso modo, toutes les deux se 
sont dit d’accord avec une multipli­
cité à venir des emplois à temps 
partiel pour les femmes. Même s’il 
n'en est aucunement question dans 
leurs programmes de parti.

Au sujet des garderies, l'unani­
mité a été faite: il en faut.

Les solutions proposées par les 
membres de l’AFEAS ont semblé 
plaire aux candidates: pourquoi ne 
pas recréer des semblants de fa­
mille, plutôt que des garderies im­
personnelles?

Aux problèmes de garderie, sont 
venus se greffer tous les à-côtés du 
si controversé problème de l’avor­
tement.

Toutes deux meres de cinq en­
fants, les deux candidates ont af­
firmé être contre l'avortement sur 
demande.

Mme Taylor Hall, bien qu’elle 
soit contre, a tout de même — et 
assez subtilement — ramené le 
problème à des dimensions plus ra­
tionnelles qu’émotives.
“En ma qualité d’infirmière, je 

suis à même d’avoir pu vérifier 
maintes et maintes fois que de 
trancher la question radicalement 
n'est pas une solution.”

René LEVESQUE 
une nouvelle patience

"fixations’’ de l’UN: les syndicats, 
les journalistes, les enseignants, 
etc.

Sur la question constitutionnelle, 
qui constitue le véritable enjeu de 
la campagne, ces deux-là ont 
adopté, au hasard des auditoires 
auxquels ils s’adressaient, des posi­
tions extrêmement variables, qui 
contredisaient parfois carrément la 
ligne exposée dans leurs program­
mes respectifs. Il était amusant de 
comparer sur ce point les déclara­
tions des unionistes et des créditâ­
tes aux stations françaises ou an­
glaises — ou, dans le cas de M. 
Dupuis, à la station américaine 
WPTZ, qui diffuse du Vermont en 
direction du sud-ouest du Québec.

Leur propagande électronique, 
fortement axée, comme celle du 
Parti libéral, sur la personne des 
chefs, tendait à conférer à ceux-ci 
un charisme dont on sait bien qu’il 
n'a guère de tondement dans la 
réalité. Le phénomène Dupuis est 
particulièrement remarquable à cet 
égard. En dépit de toutes les quali­
tés qu’on veut bien lui reconnaître, 
on sait, pour peu qu'on s’intéresse 
à la politique depuis quelques an­
nées, que l’homme est foncière­
ment ambitieux, intolérant, har­
gneux, et cynique. Tout son passé, 
politique et radiophonique, et la 
campagne même t^u’il a menée sur 
le terrain en témoignent. Or, toute 
sa publicité officielle tentait de le 
faire passer pour sage, vertueux, 
désintéressé et doux, “énergique 
mais pacifiste et non violent”, une 
sorte de “Jésus-Christ”.

Métamorphose « 
en studio fermé

A l'autre extrême, le “marke­
ting” de Robert Bourassa a ma­
quillé cet homme plutôt inconsistant 
en un foudre de guerre. Foudre de 
guerre bien coiffé, soit, mais à l’al­
lure quasi-martiale. Son ancienne 
image bon élève calculateur et de 
technocrate sympathique ne suffi­
sant apparemment plus à assurer 
son ascendant, — le “Boubou” dont 
même ses partisans l’affublent a 
quelque chose de dérisoire —, et 
une bonne part de l’opinion lui 
ayant maintes fois reproché de se 
laisser manipuler par Ottawa, par 
les milieux financiers ou par ses 
collaborateurs immédiats, il fallait 
lui greffer une épine dorsale, lui 
donner une personnalité beaucoup 
plus agressive. D'où, semble-t-il, la 
virulente campagne contre les 
chefs syndicaux et les “séparatis­
tes” — terme qui prend, dans sa 
bouche, une connotation suprême­
ment méprisante.

La métamorphose s’est effectuée 
entre les quatre murs des studios 
d'enregistrement. Puis elle s’est 
poursuivie sur les tribunes. On 
s'est rendu compte, tout à coup, 
que Robert Bourassa avait appris, 
lui aussi, à marteler les mots et à 
“frapper des médailles”, Mais les 
médailles venaient toujours directe­
ment du producteur au consomma­
teur, sans passer par ces redouta­
bles usines de “transformation” — 
ou d'analyse — que constituent les 
conférences de presse bourrées de 
journalistes bien informés et à l’es­
prit critique.

La publicité libérale se fonde 
d'autre part sur une présomption

Gabriel LOUBIER 
tout sur le chef

favorable, celle de la popularité in­
hérente au pouvoir. Aussi les libé­
raux n’hésitent-ils pas à recourir à 
ce procédé qu’on pourrait croire 
dépassé mais qui conserve encore 
toute son efficacité — celui qui 
consiste tout simplement à “donner 
la main au monde”. Je pense par 
exemple à ces bandes vidées où 
l'on voyait un Robert Bourassa 
déambulant fièrement dans son 
beau comté de Mercier et se préci­
pitant sur tous les passants pour 
leur serrer la patte, comme à des 
vieux amis retrouvés. Même les 
chauffeurs de taxi se laissaient sé­
duire...

Adoucir les couleurs, 
arrondir les angles

Quant au PQ, qui avait à sur­
monter un obstacle redoutable — la 
peur, une peur séculaire alimentée 
par la violence des premiers indé­
pendantistes et par la facile déma­
gogie des adversaires actuels, qui 
savent bien tabler sur l’instinct de 
conservation des masses confron­
tées à l'inconnu que représente tout 
changement —, il avait commencé 
bien avant le déclenchement des 
élections à paver sa voie de bleu 
royal.

11 ne s'en cache d'ailleurs pas. 
Contrairement aux propagandistes 
libéraux, par exemple, qui refu­
saient carrément au début de la 
campagne de dévoiler leur straté­
gie publicitaire, c’est le responsa-
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sage et non violent

ble du bureau de presse du PQ 
lui-même qui a publiquement ex­
posé les lignes de force de sa pro­
pagande nouvelle manière.

L'indépendance, il y a quelques 
années, c’était presque la révolu­
tion. Aujourd’hui, c’est devenu une 
opération simple et normale de 
prise en main de nouveaux pou­
voirs. Autrefois, ses principaux pro­
moteurs étaient jeunes, dogmati­
ques, revendicateurs, et ils descen­
daient dans la rue pour dénoncer 
le système en termes parfois très 
violents. Aujourd’hui, ils sont d’âge 
mûr, ils portent cheveux blancs, 
crâne dégarni ou moustaches, ils 
sont anciens grands commis de 
l'Etat, et s’ils dénoncent encore, ils 
proposent surtout des solutions hau­
tement articulées auxquels les au­
tres sont obligés, à leur tour, de 
^’attaquer avec violence.

Et ils se sont mis au niveau du 
peuple. Au début de la campagne, 
l'émission “Le 60” de Radio-Ca­
nada présentait une entrevue avec 
un militant-organisateur de chaque 
parti. Il y a quelques années, le re­
présentant péquiste aurait été un 
jeune homme ardent aux cheveux 
longs: cette année, le parti était 
représenté par une bonne vieille 
dame — à peu prés septuagénaire 

— qui racontait en termes simples 
son passage du Parti libéral au 
PQ.

Cette nouvelle image, qui coin­
cide avec une maturation du parti 
lui-même, est entretenue par une 
foule de petits détails: le rouge,

couleur brutale, est presque com­
plètement disparu de la publicité 
du PQ; les symboles graphiques 
ont maintenant les angles arrondis; 
les slogans sont devenus très posi­
tifs, presque gentillets (“J’ai le 
goût du Québec...”); les photos pu­
blicitaires sont axées sur des va­
leurs comme la famille, l'enfant, 
l'homme au travail, du “monde or­
dinaire”.

René Lévesque s’habille mieux, 
fume beaucoup moins, a acquis une 
nouvelle patience, et sa nouvelle 
plioto officielle, le montre serein et 
confiant. “Je ne sais pas si j’ai 
changé d'image, dit-il, mais j’ai 
changé d'humeur...” Et, dans tou­
tes les confrontations entre des re­
présentants des quatre partis, il 
faut bien admettre que le plus 
calme, le plus maître de lui-même, 
le plus “paternel” était le candidat 
péquiste. Tout cela ne découle pas 
du hasard.

C'est au contraire la voie qu'a 
choisie le “groupe d’idéation” du 
PQ pour juguler la peur des Qué­
bécois et combattre le terrorisme 
des adversaires ligués contre lui.

Car dans cette chasse aux votes, 
chacun, à sa façon, n’a qu’un ob­
jectif: attirer les électeurs encore 
indécis sous son parapluie en déga­
geant une impression de présence 
et de puissance.

On ne se 
confie qu'à 
ses amis...
par François TREPANIER

TOUTE la publicité du Parti 
libéral et celle de l'Union 

nationale a été confiée durant 
la présente campagne électo­
rale à deux personnages dont 
les sociétés ont bénéficié tour à 
tour des faveurs du gouverne­
ment.

Du côté des libéraux, c’est l'a­
gence Pierre Tremblay et Associés 
qui s’est vu confier la responsabi­
lité de la publicité.

Cette agence est dirigée par 
Trois libéraux bien connus : M. 
Pierre Tremblay, publicitaire de 
Québec; M. Guy Morin, président 
de la commission d’information et 
de propagande du PLQ; et M. Ben 
Payeur, ex-attaché de presse du 
ministre de la Justice, M. Jérôme 
Choquette.

Depuis l'élection de M. Robert 
Bourassa en avril 1970, l’agence de 
M. Tremblay est l’une de celles qui 
ont obtenu le plus de contrats du 
gouvernement.

Durant la seule année Fiscale 
1971-72, cette agence a obtenu des 
contrats de près de $1 million et 
ce, en dépit d’un engagement de 
M. Bourassa, qui avait promis de 
mettre un terme au favoritisme po­
litique en matière de publicité.

Jean Loiselle 
"rides again"

Du côté de l’Union nationale, 
c’est la Société d’information, de 
recherches et de publicité qui a la 
tâche de faire la publicité de M. 
Gabriel Loubier et de son parti.

Cette société appartient à l’an­
cien sous-ministre de l’Immigra­
tion, M. Jean Loiselle, qui avait 
été l’un des principaux collabora­
teurs du premier ministre Daniel 
Johnson.

M. Loiselle avait été la cible des 
critiques du Parti libéral sous le 
gouvernement de M. Johnson, ainsi 
que sous le gouvernement de M. 
Jean-Jacques Bertrand, à cause de 
ses relations avec la société 
“SOPEC” qui obtenait à l’époque 
une bonne partie des contrats de 
publicité du gouvernement.

Toujours à la même époque. M. 
Loiselle avait formé une société 
qui. à la demande de M. Johnson, 
avait effectué une étude des problè­
mes d’information du gouverne­
ment.

Cette société, la compagnie Inter­
média, n’existe plus aujourd’hui, 
tout comme la compagnie SOPEC.

Agence pour le PO
Du côté du Parti québécois, une 

agence de publicité a également 
été engagée pour travailler à la 
campagne publicitaire. Il s’agit de 
la société Concertât Inc., propriété 
de M. Guy Robitaille. Ce dernier 
n'est pas membre du Parti québé­
cois mais avoue que ses sympa­
thies vont à ce parti.

Dans son travail, M. Robitaille 
travaille en étroite collaboration 
avec des publicitaires qui fournis­
sent gratuitement leurs services au 
Parti québécois.

Chez les créditâtes, c’est le jour- 
n a liste Jacques Matti qui est 
chargé de la campagne publicitaire 
du parti. Aucune agence de publi­
cité ne lui prête un coup de main.

Il n'est pas facile de 
faire parler les chiffres

par Laurier D. CLOUTIER

L'UN DES exemples flagrants 
de l'utilisation abusive de 

statistiques financières au cours 
de la campagne électorale con­
cerne le remboursement de la 
dette par obligations du Qué­
bec après la déclaration éven­
tuelle de l'indépendance.

Le chef du Parti libéral, M. Ro­
bert Bourassa, a déclaré devant un 
auditoire non averti que la déclara­
tion de l’indépendance et la mise 
en circulation d’une “piastre sépa­
rée et dévaluée” gonfleraient dé­
mesurément le montant total à 
rembourser aux pays étrangers.

M. Bourassa a même affirmé 
que le gouvernement du Parti qué­
bécois d’un Québec indépendant de­
vrait rembourser jusqu’au dernier 
sou de sa dette étrangère de $3.2 
milliards avant de solliciter à nou­
veau les marchés élrangers avec 
ses obligations.

Pourtant le dernier gouvernement 
du Québec, comme tous ses prédé­
cesseurs, a pris soin d’échelonner 
les remboursements des emprunts 
par obligations au cours des vingt

prochaines années. La moyenne des 
échéances des obligations du gou­
vernement du Québec et de l'Hy- 
dro-Québec varie en effet entre 18.7 
et 19 ans. On ne rembourserait 
donc pas des milliards de dollars 
le lendemain de la déclaration de 
l'indépendance.

Le chef du Parti libéral n’a pas 
mentionné que depuis le début de 
l’année la dette étrangère du Qué­
bec s'est considérablement accrue 
et cela sans déclaration d’indépen­
dance et sans “piastre séparée”.

La dette allemande du Québec a 
en effet grimpé d’environ 40% de­
puis le début de l’année par suite 
de la dévaluation du dollar améri­
cain (par rapport auquel flotte le 
dollar canadien) et de la réévalua­
tion du mark de l'Allemagne de 
l’Ouest.

Si bien que le gouvernement du 
Québec qui a sollicité les marchés 
étrangers de capitaux dans le but 
valable en soi de diversifier ses 
sources de fonds doit maintenant 
rembourser à l’Allemagne de 
l'Ouest $228 millions, soit $65 mil­
lions de plus que les $163 millions 
empruntés, ce qui représente un 
taux d'intérêt d'environ 17%, 
digne des compagnies de finance.

On fait l'unanimité 
contre l'avortement
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pleins feux sur l'actualité

Que sera 
Bourassa

Québec dans dix ans? 
Lévesque répondent

“J’te tais confiance, oublie pas qu’on est en campagne”, 
me dira M. Robert Bourassa, légèrement nerveux, au terme 
d’une entrevue de 45 minutes, dans l’avion qui amène le chef 
libéral à Rimouski. “C’t’une vraie pelure de banane, votre 
question”, rétorquera pour sa part un René Lévesque étonné, 
lorsque je lui ai demandé l’entrevue, à l’issue d’une assemblée 
de quartier dans Dorion.

Celle question, c’est la suivante : "A quoi ressemblera le 
Québec dans dix ans, aux plans politique, économique, social 
et culturel ?”

Rulitique-fiction ?
bans doute pour une part. Un certain nombre dïmpondé-

Propos recueillis par Réal PELLETIER

râbles, économiques principalement, interdisent des prévi­
sions précises. Par contre, il paraît normal de penser que le 
prochain gouvernement du Québec aura le loisir de façonner, 
au cours des quatre années de son mandat, l’image politique, 
sociale, culturelle et dans une certaine mesure économique, 
que reflétera le Québec de 1983.

Les réponses à la question posée sont susceptibles de 
mesurer la perspective dans laquelle se situent les chefs des

deux principales formations politiques qui s’affrontent. Elles 
obligent en tout cas ces chefs à sortir, un instant, du très 
court terme auquel ils sont dramatiquement confrontés en 
période électorale, pour nous dire ce qu’ils entrevoient au 
bout du mandat qu'ils sollicitent.

Les deux hommes, MM. Bourassa et Lévesque, proposent 
au Québec, tant du point de vue du cadre politique que du 
point de vue du mondèle de développement, des options sensi­
blement différentes. Ils nous disent, depuis un mois, “ce qui 
arrivera demain”. L'électeur conserve le droit de leur 
demander: “Et après-demain ?”

Bourassa: la décennie, 
une affaire de "climat”

Lévesque: maîtriser 
l'avenir ou disparaître

LA prochaine décennie, dans 
l'esprit de M. Robert Bou- 

rassa, est une affaire de "cli­
mat" : si le climat y est, les 
investissements étrangers af­
flueront pour exploiter nos ri­
chesses naturelles, apportant 
ainsi une prospérité au moins 
égalé à celle de l'Ontario. Et 
cette prospérité, selon le chef 
libéral, fera fondre le problè­
me linguistique, en même temps 
qu'elle accentuera la décentra­
lisation des pouvoirs au sein 
du fédéralisme canadien.

Voilà ce qui ressort d’une entre­
vue avec le chef du Parti libéral, 
entrevue accordée lors d’une ran­
donnée en avion qui conduisait le 
premier ministre en tournée électo­
rale dans le Bas-Saint-Laurent, 
vendredi dernier.

Le capital étranger, 
en attendant

Lie l’avis de M. Bourassa, le 
Québec, dans dix ans, peut être 
aussi riche, et même plus riche 
que l’Ontario, en raison principale­
ment des richesses naturelles sura­
bondantes qui n’attendent que la 
bonne volonté des étrangers pour 
être exploitées.

‘‘J’ai tout entre les mains, expli­
que M. Bourassa: un réservoir 
Inouï de puissance économique que 
j’ai l’intention de développer à 
mort pour en faire profiter les 
Québécois, que ce soit l’énergie hy­
draulique, le pétrole, les mines; 
avec le capital étranger, parce que 
je n'en n’ai pas. Aussitôt que j’eii 
aurai du capital autochtone, je 
prendrai ce capital-là.”

Et comment la croissance, accé­
lérée par l’invasion massive de ca­
pitaux étrangers, peut-elle assurer 
le salut du français? Le chef libé­
ral l’explique ainsi.

Le français dans 
l'administration

‘‘D’Ici deux ans, dit-il, on va 
avoir une récolte fantastique de 
jeunes administrateurs compétents 
de langue française." C’est par le 
biais de ces jeunes cadres franco­
phones qui occuperont de plus en 
plus de place dans les entreprises 
que le premier ministre compte en 
arriver à liquider, du moins à atté­
nuer, les aspérités linguistiques; de 
jeunes administrateurs francopho­
nes qui en arriveront tout naturel­
lement, selon lui, à promouvoir le 
français comme langue de travail 
dans leur milieu.

Ce processus a l’avantage de ne 
pas effrayer l’investisseur, d'où les 
hésitations, non dénuées d’ambi­
guïté, du premier ministre à l’e­
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gard des propositions de législation 
dans le domaine de la langue.

Priorité au climat 
économique

"Si, dit-il, on me disait que telle 
mesure linguistique est nécessaire, 
même si ça crée des remous, ne 
serait-ce que sur le plan psycholo­
gique, je n’hésiterais pas à la pren­
dre. Mais il faudrait que je sois 
convaincu. Il faudrait qu’il y ait 
plus d'avantages que de désavanta­
ges. Si de telles mesures dans le 
domaine de la langue devaient dé­
truire le climat économique du fait 
qu’il y a beaucoup d’impondéra­
bles, j’y penserais deux fois.”

Les jeunes administrateurs fran­
cophones donc sont conviés à ré­
gler le problème du français sans 
les ‘‘remous” susceptibles d’éloi­
gner les investisseurs. Dans le 
même temps, ces investissements 
qui affluent dans l'optique de M. 
Bourassa viennent soulager ie flux 
démographique important d'une 
nouvelle main-d’oeuvre francophone 
sur le marché du travail.

En 1979, un tournant 
historique

‘‘J’ai l'impression qu’au cours 
des dix prochaines années, explique 
le chef libéral, au cours des cinq 
prochaines années plus particulière­
ment, le problème le plus crucial 
est celui de ces 137,000 jeunes qui 
arrivent annuellement sur le mar­
ché du travail, contre 112,000 pour 
l’Ontario, qui compte pourtant une 
population supérieure à la nôtre. 
Notre vraie force, elle est là et il 
ne faut pas la laisser échapper."

En 1979. ajoute M. Bourassa, le 
Québec n’aura plus ce problème 
aigu de l’arrivée massive de nou­
velle main-d’oeuvre sur le marché 
du travail.

"Ça va être un climat entière­

h

ment différent à ce moment-là. Je 
pense que ce sera là le vrai tour­
nant dans l’histoire du Québec. 
C’est pas aujourd'hui. Et avec l’é­
volution que l’on voit dans les au­
tres régions du monde, je ne crois 
pas qu’il sera davantage dans l’in­
térêt du Québec de se séparer à ce 
moment-là... Mais ça veut pas dire 
que le lien fédéral ne sera pas de­
venu plus élastique à ce moment- 
là.”

Partage des pouvoirs 
encore satisfaisant

M. Bourassa prévoit justement 
que, comme dans le cas de la lan­
gue, le problème fédéral au Ca­
nada se résorbera naturellement 
parce que ‘‘les forces centrifuges 
se développent pas mal dans les 
autres régions du pays”. Les res­
ponsabilités croissantes qui incom­
bent aux provinces dans le champ 
de l’exploitation des richesses natu­
relles renforcent leur position à l'é­
gard du gouvernement central.

Pour le reste, le chef libéral se­
rait satisfait si le partage actuel 
des pouvoirs se maintenait au 
cours de la prochaine décennie. Sur 
le plan social, dit-il, ‘‘il est difficile 
d’avoir mieux que ce qu’on a. Là 
on fait ce qu’on veut. On reçoit un 
milliard, on le distribue comme on 
veut, à qui on veut. Le seul pro­
blème qui reste, c’est que ça soit 
écrit dans la constitution.” Et sur 
le plan culturel, le Québec, selon 
M. Bourassa, peut faire ce qu’il 
veut.

Une décennie 
économique

Sur le plan des relations du Qué­
bec avec l’extérieur, M. Bourassa 
ne voit pas davantage que le sys­
tème fédéral soit de nature à bri­
mer le Québec. Dans le cadre d’ac­
cords généraux, dit-il, on peut 
avoir des relations avec n’importe 
qui. comme en témoigne la mul­
tiplication des maisons du Québec 
à l’étranger. Le chef libéral n’en­
trevoit pas d’expansion Importante 
dans ce domaine pour la prochaine 
décennie.

Néanmoins, la provenance des in­
vestissements étrangers est appelée 
à se diversifier, pense-t-il. Après la 
ruée actuelle de la main-d’oeuvre 
nouvelle sur le marché du travail, 
c’est-à-dire après la date charnière 
de 1979, le Québec pourra se per­
mettre d’être plus sélectif.

"Alors là, note M. Bourassa, on 
ne sera pas obligé de faire certai­
nes concessions. ITT, je n’avais 
pas le choix."

Le premier ministre résume sa 
pensée finalement en disant que le 
vrai défi de la décennie pour le 
Québec n'est aucunement politique, 

mais bien économique.

AVEC l'indépendance, le 
problème linguistique s'es­

tompe,- le Québec consolide, à 
l'intérieur, les structures de 
contrôle de son développe­
ment, en même temps qu'il 
dessine à l'extérieur de nou­
veaux liens : avec le Canada 
essentiellement, mais aussi avec 
l'Europe économique, ce qui lui 
permet d'atténuer l'emprise 
américaine. Sans l'indépendan­
ce, ce n'est pas la peine d'en 
parler.- les francophones au­
ront déjà, dans 10 ans, été irré­
médiablement "minorisès

Voila ce qui se dégagé d’une en­
trevue avec Al. René Lévesque 
lundi soir, dans un hôtel modeste 
du centre-ville où le chef du Parti 
québécois s’est réfugié, tard dans 
la nuit, à la suite d’une longue as­
semblée publique dans le comté de 
Dorion.

Dans dix ans, 
il sera trop tard

Le leader indépendantiste refu­
sera énergiquement, au cours de 
cette interview, de prédire ce qui 
pourrait arriver aux Québécois 
dans dix ans, advenant que le ré­
gime fédéral actuel soit maintenu 
Tout au plus acceptera-t-il de par­
ler du rapport de forces entre fran­
cophones et anglophones du Québec 
dans cette hypothèse. El les obser­
vations que lui inspire cette riva­
lité, dans le cas où le fédéralisme 
actuel demeurerait la règle, le por­
tent à conclure que toute réflexion 
sur le destin québécois dans ces 
conditions est absurde — du moins 
en cette période fébrile de fin de 
campagne.

“Ça crève les yeux pour ceux qui 
veulent garder les yeux ouverts, 
dit-il. Si on reste dans le même ré­
gime, dans 10 ans il sera trop tard 
de toute façon. Peut-être même 
avant. Pas parce que, numérique­
ment. on sera devenu une minorité, 
mais parce qu’ori aura été suffi­
samment "minorisé" Il y a une 
différence’’.

Un processus qu'il 
faut arrêter

Le chef du Parti québécois éta­
blit ici une analogie entre la situa­
tion linguistique au Québec, à 
Montréal en particulier, et ie 
monde de la finance. 11 existe, dit- 
il, un seuil de propriété à partir 
duquel on obtient le contrôle d’une 
affaire et ce seuil n’est pas néces­
sairement fixé à 50 pour cent plus 
un; ça peut être 15, 20 ou M pour 
cent. Dans l’état actuel du rapport 
des forces au Québec, la minorité 
anglophone, comme partie Inté­
grante de la majorité canadienne, 
menace de prendre définitivement 
le contrôle du Québec.

Et si le régime actuel est tou­
jours en place dans 10 ans, le phé­
nomène de la ‘ minorisation" des
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francophones sera consommé. Et 
de manière irréversible. L’indépen­
dance, dans l’esprit de M. Léves­
que. représente actuellement le 
seul instrument capable de renver­
ser le processus de "minorisation’’, 
ne serait-ce qu’en soustrayant au 
gouvernement central les contrôles 
d’immigration touchant le Québec

Une période 
de fluctuations

Et a quoi alors pourrait ressem­
bler un Québec indépendant dans 
1U ans? Là-dessus, M. Lévesque 
renvoie son interlocuteur au pro­
gramme du Parti québécois. "Je 
ne suis pas prophète, dit-il: est-ce 
que les Québécois vont administrer 
leur indépendance comme il faut ? 
11 n’y a rien qui nous permette 
d’en douter”.

Dans un contexte plus large, le 
chef indépendantiste entrevoit pour 
la décennie, un monde fluctuant: 
un monde par exemple où les so­
ciétés multinationales continueront 
sans doute de fonctionner, mais en 
étant soumises à une contestation 
de plus en plus serrée, comme l’a 
déjà prévu Galbraith.

"Chose certaine, ajoute-t-il, c’est 
que si on est en charge de nos af­
faires intérieures comme un petit 
peuple qui s’appartient pour l’es­
sentiel, on va être sacrement 
mieux placés vis-à-vis de ces fluc­
tuations — dont plusieurs sont im­
prévisibles — qui si on reste mani­
pulé par tout le monde”.

Liens organiques 
avec le Canada

Dans le monde de dans 10 ans, 
ajoute M. Lévesque, “on pourrait 
faire notre part pour diminuer 
l’emprise étrangère sur nous en 
nous donnant une sorte d’épine dor­
sale économique qui nous permette 
de réagir avec des calculs plus 
précis aux fluctuations extérieu­
res".

\

Parallèlement à cette canalisa- 1 
tion des énergies, à l’intérieur, en j 
fonction d’un développement plus 
autonome, le chef du Parti québé­
cois entrevoit, à l'extérieur, l'amé­
nagement de liens nouveaux avec 
les pays étrangers. Avec le Canada 
d'abord.

"Parce qu’il ne faut pas oublier, 
dit-il, que le Québec indépendant 
va quand même être partie géogra­
phique de l'ensemble canadien. Je 
ne crois pas du tout mol au déta­
chement et à l'effondrement des 
Maritimes. Les gens de ces provin­
ces ont quasiment autant de raci­
nes que nous autres et ils vont 
tenir, eux, à garder un lien avec Je 
Canada. Moi. je ne crois pas à l'ef­
fondrement du Canada et je ne ie 
souhaite pas non plus".

S'affranchir de 
l'emprise américaine

Donc, poursuit M. Lévesque, 
notre première priorité sera “d'éta­
blir et de maintenir, au nord des 
Etats-Unis, des liens avec les deux 
entités. Et là-dessus, il existe un 
modèle: le modèle Scandinave, qui 
est plus proche de ce qu'on sou­
haite pour nous que le modèle du 
Marché commun, qui est plutôt une 
énorme réalité mondiale’’.

Reste l'emprise américaine. Dans 
dix ans, le Québec pourra compter, 
pour s’en dégager, non seulement 
sur le nouveau processus de déve­
loppement amorcé à l’intérieur, 
mais aussi sur "l'émergence de 
l'Europe dans le monde, une émer­
gence économique et culturelle de 
plus en plus massive”. Sans tom­
ber pour autant dans un "anti-amé­
ricanisme niaiseux”, les Etats-Unis 
demeurant évidemment la réalité 
dominante du continent.

Canaliser les 
épargnes d'ici

A cet egard. M. Levesque n e- 
carte pas une suggestion que lui 
faisait l'an dernier le célèbre éco­
nomiste français Bloch-La«ié. d’une 
"forme quelconque d'association” 
du Québec au Marché commun eu­
ropéen. “C'est peut-être, dit-il. une 
des choses à explorer pendant les 
années qui viennent, de façon à 
équilibrer les influences qui nous 
affectent au point de vue économi­
que — et au point de vue cultu­
rel".

Mais la tâche importante entre 
toutes, pour cette décennie, reste, 
dans l'esprit du chef du Parti qué­
bécois. celle de “canaliser l’épar­
gne québécoise" en fonction du dé­
veloppement du Québec.

"Il ne s’agit pas, dit-il, d’étatiser 
les capitaux qui sont l’épargne des 
gens, mais c’est extraordinaire 
l’ampleur des capitaux qu’on gé­
nère au Québec et qu’on est obligé 
en grande partie d’exporter. Je dis 
bien "obligé”. C’est pas un choix 
naturel ça. C'est un choix de colo­
nie, mais de colonie bien entrete­
nue et qui ne soupçonne pas à quel 
point elle est riche"

L
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Les 16 heures de Bob le jour J ou 
la journée d'un travailleur d'élection

• • •

MON

SUR NOTRE

SPORT
NATIONAL

PIERRE FOGLIA

Ce matin, je me sens vieux. 
Je me sens inutile et froissé. Je 
me sens comme un prospectus 
de l’Union nationale oublié au 
fond d une salle paroissiale.

Ce matin, la campagne électo­
rale claironne ses derniers slo­
gans. vomit ses dernières perfi­
dies. Ce matin il n’y a plus un 
seul Québécois dans la pro­
vince, il n’y a plus que libéraux, 
péquistes, créditâtes et peut- 
être unionistes qui se regardent 
en chiens de faïence, en frères 
ennemis.

C’est là l’édifiant résultat de 
trois semaines de discorde, de 
déchirement, de division...

Quand je pense qu’il aurait 
été si facile pour Bourassa, Lé­
vesque. Dupuis et Loubier d’unir 
leurs forces pour militer au sein 
D'UN PARTI UNIQUE, autour 
d un programme unique!

Si peu de cnoses au fond sé- 
oarent les quatre chefs. D’abord, 
Is veulent tous férocement notre 

bien. “Vous serez riches" pro­
met Bourassa. “Vous serez li­
bres" nous jure Lévesque, 

Vous serez respectés” nous dit 
sans rire Yvon Dupuis en met­
tant à la porte les caméramen 
de Radio-Canada qui ne respec­
taient pas le credo créditiste. 
Quand à Loubier, je me rappelle 
plus ce qu’il a dit, mais je suis 
bien sûr qu’il veut aussi notre 
bien.

Il me semble pourtant, quant 
: moi, que je mérite tout à la 

'ois d’être riche, libre et res­
pecté Pourquoi devrais-je chol- 

-.ir?
’N PARTI UNIQUE vous dis- 
3. Le salut et le bonheur sont 
b Imaginez un gouvernement 
/ec quatre premiers ministres, 
nacun prenant charge, avec 
on équipe respective, d'un do- 

a î n e bien particulier. Par 
temple, René Lévesque pour- 
ut être en charge de l'écono­
me. des finances, de la justice, 
e l'éducation, et des affaires 

nunicipales, sociales et culturel- 
es, tandis que Bourassa s'occu­
pait des relations fédérales- 
'rovinciales, et que Dupuis et 
-oubier se partageraient le mi- 
\ stère du tourisme de la chasse 
)t de la pêche.

Mais j’entends déjà les sépa­
ratistes protester: "Et l'indépen­
dance. que devient-elle là-de­
dans?" Heureusement, j’ai 
>ensé à tout.

Minute. dirais-je subtile­
ment aux forcenés d'un Qué- 
)ec-libre-à-n’importe-quelle-con- 
lition, "Minute....", et faisant 
émulant de chercher une ré­

ponse, je les assommerais en 
partant avec ce syllogisme d’une 
gueur inattaquable :
“Un Québec libre serait 

socialiste ..
Or le Québec n'est pas socia- 

1iste.
Donc le Québec n'est pas 

ibre ..”
Cette question d’indépen­

dance semble d ailleurs embar­
rasser tout le monde. Les uns 
s'interrogent avec inquiétude sur 
son contenu, les autres propo­
sent de la régler par référen­
dum, bref, la plus grande confu­
sion entoure cette épineuse op­
tion.

Mais comment voulez-vous 
que les gens se prononcent sur 
un sujet dont ils ne connaissent 
si les tenants, ni les aboutis- 
s a n t s? Comment voulez-vous, 
rar exemple, que ma concierge 
iui n'a jamais été indépendante, 
qui ne connaît personne d’indé- 
oendant, puisse prendre position 
•,ur l’indépendance ? Il faudrait à 
na concierge un exemple.

C’est pourquoi je propose 
qu'on fasse un essai, une expé- 
i ence scientifique. Qu'on décide 
oar exemple que pour les quatre 
prochaines années, ville Mt- 
Royal soit indépendante.

Sur cet échantillon indépen­
dant de la province on ferait, à 
périodes régulières des prélève­
ments qui seraient étudiés en la­
boratoire. Des spécimens se­
raient soumis à toute la gamme 
des tests sur les réflexes condi­
tionnés un peu comme Pavlov 
a fait avec ses chiens. Au bout 

du compte, une équipe de sa­
vants nous ferait rapport et 
nous pourrions décider en con­
naissance de cause.
Si j'ai choisi Mt-Royal, c'est 
zarce que les clôtures sont déjà 
posées, mais je n’ai aucune ob­
jection à ce que tout cela se dé- 
oule en milieu rural. On pour- 
ait très bien clôturer l’Abitibi ou 

le comté de Beauce-Nord...
Voilà donc deux idées: parti 

unique et essai d'indépendance 
sur un échantillon-cobaye de la 
population. Deux idées que je 
donne gratuitement à la pro­
vince.

Aux personnes qui s'étonne­
ront de la fertilité de mon Imagi­
nation, à celles qui seront ten­
tées de me dire merci, au nom 
du Québec, je répondrai modes­
tement: "Mais je vous en prie, 
c est tout naturel". Parce que 
c'est le propre des esprits uni­
versels de penser pour ceux qui 
sont moins intelligents.

par Gilles GARIEPY

LA JOURNEE avait mal com­
mencé.

A cinq heures et demie du matin, 
Bob, un organisateur du parti Jaune, 
avait été tiré du lit par la sonnerie du 
téléphone. Au bout du fil, c’était 
Jean-Paul, le responsable de quartier 
pour le parti. Il se passait des choses 
graves.

La “sécurité” (imposante police pri­
vée mise sur pied par le parti) avait 
appris que les gars du parti Brun al­
laient tenter de briser le meeting des 
représentants de poil, prévu pour 
7h45. au local du parti Jaune du quar­
tier sud. Son quartier, justement.

11 y avait donc changement de pro­
gramme. Le meeting au local était 
annulé. II se tiendrait plutôt au domi­
cile du responsable de quartier, chez 
Jean-Paul. Tous les représentants de 
poil du quartier sud allaient être pré­
venus ainsi par téléphone. Bob ac­
cepta que sa femme, toujours endor­
mie, se charge d'appeler immédiate­
ment les responsables des poils 56 à 
68.

Quant au local, la "sécurité” assu­
rerait sa protection. Non, pas question 
de prévenir la police, avait décidé 
Jean-Paul. Ordre formel. On n’avait 
pas de preuves suffisantes. Seulement 
un “leak”.

A huit heures, tout le monde était 
chez Jean-Paul: les téléphonistes 
avaient bien fait leur job. Suivant les 
instructions, chacun avait stationné sa 
voiture le plus loin possible de chez 
Jean-Paul pour ne pas attirer l'atten­
tion.

Jean-Paul expliqua qu'au milieu de 
la nuit, la “sécurité” du parti avait 
observé que deux voilures suspectes 
avaient inspecté les alentours du local 
sud. Cela confirmait un bobard de ta­
verne. entendu la veille: pour désor­
ganiser les représentants de poil du 
parti Jaune, un “goon squad" ennemi 
allait "mettre le bordel” au meeting 
de 7h45. au local du quartier sud, 
situé dans un centre d’achats.

Un coup bas
Comment? Oh. peut-être par une in­

vasion de bouncers. Mais c’était im­
probable: ce genre de pratique est 
dangereux, trop risqué pour un parti, 
quel qu'il soit. Non, on s'attendait à 
autre chose. Une bombe puante. Un 
coup bas quelconque. Par exemple, un 
faux appel à la bombe et la fouille du 
local auraient désorganisé le meeting, 
d’une grande importance tactique, et 
a une heure critique juste avant l’ou­
verture des poils.

Jean-Paul demanda aux responsa­
bles de poils du quartier qui se pres­
saient dans son sous-sol (soixante- 
deux personnes!) de ne pas se laisser 
impressionner par l’incident. Et on 
passa à l’essentiel: les dernières in­
structions pour le travail dans les 
poils. Consignes pourtant déjà répé­
tées et apprises par coeur par les mi­
litants.

Enfin, on remit à chacun sa procu­
ration et son matériel: une liste im­
primée officielle des électeurs de son 
poil, liste qui avait été les jours pré­
cédents soigneusement “pointée”. De­
vant chaque nom d’électeur, il était 
indiqué “J" pour jaune, ”B’’ pour 
brun, "VR” pour vert-et-rouge, “DC” 
pour Denis Charlier i un candidat in­
dépendant), “INC” poour intention de 
vote inconnue, ou "AB” pour “absten­
tionniste”. Sur la liste pointée de Bob, 
il n’y avait que six "INC”.

En outre, chacun reçut une dizaine 
de cartes-rapport, c’est-à-dire des car­
tes ou étaient imprimés des chiffres 
de 1 à 350. avec une case pour mar­
quer l’heure et une autre pour le nu­
méro du poil. Enfin, un guide abrégé 
des instructions de représentants de 
polis, guide facile à consulter résu­
mant toutes les choses à faire et à 
surveiller pendant la votation, et indi­
quant les numéros d’article de la Loi 
électorale s’appliquant le cas échéant.

L’assemblée se dispersa vers 8h25. 
I-cs ordres étaient clairs: les repré­
sentants montaient ensemble à six par 
voiture, et se dirigeaient vers les poils 
immédiatement. Deux voitures, trois 
parfois, pour aller à chacune des éco­
les où les poils étaient regroupés. En 
général, il y avait 12 poils par école 
dans le quartier sud, et cinq écoles en 
tout dans le quartier. Le comté com­
prenait trois quartiers: nord, sud et 
est.

Au moment ou le meeting prenait

Faux candidat 
péquiste 
dans Taillon

Sur la Rive-Sud, particulièrement 
dans Taillon, ça a toujours joué dur... 
Les méthodes, toutefois, se raffinent 
d’une élection à l’autre. Ainsi, peut-on 
lire dans les journaux régionaux de la 
Rive-Sud. publiés mercredi, que le 
candidat péquiste Jean-Paul Paré 
dans le comté de Taillon prône l’indé­
pendance immédiate du Québec et 
qu’il estime que le Québec devrait im­
primer son propre argent. Bien en­
tendu, M. Paré se sert, dans son an­
nonce, du sigle du PQ. Or, le pro­
blème, c’est que M. Paré n’a jamais 
été candidat du Parti québécois, ni 
dans Taillon, ni ailleurs. Il faut égale­
ment souligner que le “véritable” pro­
gramme péquiste ne prône pas l’indé­
pendance immédiate du Québec, pas 
plus qu’il n’insiste sur la nécessité 
criante d’imprimer notre propre ar­
gent. Au bureau du président des 
elections, Me Gilles Carignan soutient 
qu’il s'agit là d’un geste Illégal et que 
M. Paré pourrait être poursuivi en 
vertu du Code civil par le vrai candi­
dat du PQ dans Taillon, M. Guy Bi- 
salUon.

h

fin, un gars de la "sécurité”, de 
garde avec trois autres dans une Che­
vrolet, stationnée devant le domicile 
de Jean-Paul, entra dans la maison 
au pas de course.
Alerte à la bombe

Par walkie-talkie, la voiture de sé­
curité 4 (la sienne) venait d’appren­
dre de la voiture de sécurité 6 (sta­
tionnée, elle, dans le terrain du centre 
d'achats) que trois autos patrouille de 
la police venaient de stopper devant 
le local sud du parti et que les agents 
y étaient entrés.

Une minute plus tard, le téléphone 
sonnait chez Jean-Paul. Le garde en 
poste au local sud rapportait à son 
tour que la police était la pour "tché- 
quer une alerte à la bombe”. Jean- 
Paul lui indiqua de laisser les poli­
ciers effectuer une fouille, mais en les 
surveillant attentivement: • “laisse-les 
rien prendre”.

Puis il parla lui-même au téléphone 
à l’officier de police et lui expliqua 
les incidents de la nuit. Il l’avertit 
aussi de la présence, dans le parking 
du centre d'achats, d'une auto de la 
“sécurité” de son parti. Justement, la 
police venait d’interpeller ses occu­
pants, cinq “armoires à glace”. La 
police prit leurs noms et les laissa 
continuer leur boulot. Dans la voiture, 
conformément aux ordres très stricts, 
les gars de la "sécurité” n'avaient ni 
armes, ni bâtons, ni chaines. Rien 
dans les mains, rien dans les poches. 
Cette époque était révolue. Quant à la 
bombe, au local, la police ti'cn trouva 
guère.

Jean-Paul donna ensuite un mysté­
rieux coup de téléphone en code. En 
clair, c'était un message au personnel 
qui devait travailler toute la journée 
au local du quartier sud: “Alerte an­
nulée. Allez-v comme prévu.” (Voir 6 
Ai

Onze heures. Dans le poil 58 où il 
travaillait comme représentant du 
parti Jaune. Bob révisait sa liste et 
sa carte-rapport.

Sur les 217 électeurs inscrits sur la 
liste du poil 58, déjà 55 étaient venus 
voter. Il n'y avait pas eu d'incident 
grave. Une fois, Bob avait demandé 
l'assermentation d'un électeur, dont le 
visage lui était inconnu. En faisant du 
porte-à-porte. Bob avait assez bien 
"retenu le portrait” des électeurs de 
sa section de vote. Et il avait vu 
près de 75 p. cent d'entre eux.

Ce personnel de quelque 40 bénévo­
les était provisoirement réuni au 
“local de rechange”: un bureau doté 
de huit téléphones, complètement 
aménage la veille dans le plus grand 
secret, quelque part dans un immeu­
ble de la rue voisine. En cas de coup 
dur au local officiel, l’équipe aurait 
travaillé là. Le personnel quittait les 
lieux secrets et investit les bureaux 
officiels du parti, dans le centre d’a­
chats.
Des vrais pros

De toute manière. Bob faisait inter­
roger et assermenter tout électeur 
dont le nom. sur sa liste pointée, était 
marqué “AB” i ABSTENTIONNISTE) 
La supposition de personne, en effet, 
risque de se produire plus facilement 
sur le dos d’un électeur dont on sait 
— dont chaque parti sait — qu’il ne 
viendra probablement pas voter.

La représentante du candidat indé­
pendant, elle, ne faisait rien du tout. 
Une brave dame, parente éloignée du 
candidat, mais qui se demandait 
bien à quoi elle servait. Et qui placo- 
tait tout le temps.

Les représentants des deux autres 
partis. Bob les avait "évalués” facile­
ment: de vrais pros, comme lui. Eux 
l'avaient à l’oeil. Lui les avait égale­
ment à l’oeil.

Bob se méfiait aussi du scrutateur. 
Par principe, bien sùr. Mais aussi 
parce que sa tête ne lui revenait pas. 
Ce type ne regardait personne dans 
les yeux.

A onze heures quinze, Bob avait ré­
visé à la hâte sa carte-rapport. A me­
sure que les électeurs se présentaient 
pour voter, il notait leur numéro d’é­
lecteur et encerclait sur sa carte-rap­
port le numéro corresponsant.

A onze heures dix-sept, comme à 
toutes les heures, le “runner” (messa­
ger) du parti Jaune passait visiter les 
douze poils de l’école. Il emportait en 
vitesse la carte-rapport de chaque re­
présentant du parti, et filait au co­
mité de quartier.

Là, des travailleuses bénévoles li­
saient les rapports. Elles mettaient à 
part les fiches des électeurs ayant 
voté (en les identifiant par les numé­
ros d’électeurs encerclés sur les car­
tes-rapport i et harcelaient de coups 
de téléphone les électeurs pointés 
"Jaune” et n’ayant pas encore voté.

— Il est important, leur disaient les 
téléphonistes, que vous veniez voter 
au plus tôt. On a peur que d’autres ne 
votent en votre nom. Voulez-vous 
qu’on aille vous chercher en auto ? 
Avez-vous besoin qu’on vous prête les 
services d’une gardienne pour vos 
enfants ?

"Electeurs chronométrés"
Au local du comité de quartier, il y 

avait, prêt à prendre la route, six 
partisans ayant offert leurs services 
comme chauffeurs. Il y avait aussi un 
"pool” de sept “baby-sitters”.

La machine roulait bien. Il est vrai 
qu’elle était drôlement bien rodée. 
Jean-Paul était un as, et le parti 
comptait deux cents membres actifs 
dans le quartier.

A dix heures, Jean-Paul, au comité 
du quartier sud, avait appris que dans 
l’école D, où étalent groupés les poils 
13 à 25, les scrutateurs avaient inter­
dit les visites de "runners”. La loi, 
d’ailleurs, ne permet pas la visite de 
ces messagers cjui entrent dans les 
bureaux de scrutin à d’autres-fins que 
d’y voter. Généralement, par accord 
tacite, on les tolère. Mais quand un

Ér

Pour éviter à l'avance tout équi­
voque, nous croyons utile d'insister 
sur une évidence: le texte publié ici 
est oeuvre de fiction. Il vise à faire 
découvrir au public, par le récit de 
la journée d'un travailleur d'élec­
tion qui ne doit pas être considéré 
comme typique, certaines réalités 
que seuls connaissent les militants 
expérimentés des partis politiques. 
Si les incidents et péripéties racon­
tés sont fondés sur des faits réels, 
les partis auxquels ils font référence 
sont imaginaires et les noms des 
partis et des personnes sont pure­
ment fictifs.

“fancy” invoque la loi, il faut utiliser 
d’autres moyens.

Aussi, à l’école D, Jean-Paul avait-il 
décidé d’utiliser les “électeurs chrono­
métrés": des militants disciplinés qui 
vont voter chacun à une heure prédé­
terminée et rapportent en sortant la 
carte-rapport du représentant de poil.

A onze heures, la sécurité des Jau­
nes avait décelé des mouvements lou­
ches de trois voitures de la sécurité 
des Bruns, lis semblaient préparer 
quelque chose. Jean-Paul avait or­
donné que quatre voitures de la sécu­
rité des Jaunes pourchassent les voi­
tures suspectes où qu’elles aillent. 
Ainsi, on les neutraliserait.

Jean-Paul était assez fier de son 
service de sécurité. Plus de cent gars 
solides, prêtés par un syndicat. Bien 
"briefés”, sûrs et respectables, ils le 
feraient rien d’illégal. Un autre parti 
avait recruté des boxeurs et des lut­
teurs, plus des “bouncers” profession­
nels. Jean-Paul refusait de les consi­
dérer comme un service de sécurité 
“légitime: il les qualifiait de “goon 
squad”.

La mine dans l’ongle
A midi et demi, incident au poil 60. 

Le représentant du parti Jaune venait 
de découvrir que le scrutateur se ser­
vait (depuis combien de temps?) du 
truc de “la mine dans l’ongle”.

Un vieux truc sale, assez difficile à

Une analt/sc de 
Robert POULIOT

La guerre des chiffres que se li­
vrent depuis maintenant trois se­
maines le Parti québécois et le 
Parti libéral a réussi à dissimuler 
les enjeux mêmes qui, sur le plan 
économique, mouleront l’avenir de 
ta province au cours des prochai­
nes années.

Hormis les programmes écrits de 
chaque parti, dont la plupart des 
propositions relèvent davantage de 
la plomberie que d’une vision à 
long terme, rien ou presque rien 
n'a été dit sur les questions 
suivantes
• la politique énergétique du Qué­

bec qui. dans les faits, se résume 
actuellement à une bataille de 
firmes d'ingénieurs-conseil pour 
gérer des investissements de 
quelque $2 milliards au chapitre 
d’un port pour super-pétroliers, 
de la raffinerie d’Etat, d’un pipe­
line entre le bas du fleuve et 
Montréal et d’une usine d’enri­
chissement d’uranium:

• le bouleversement prochain de 
l’activité minière au Québec sous 
le coup de nouvelles législations 
fédérales qui insisteront sur une 
transformation accrue des matiè­
res premières:

• l’urgence de doter la province 
d’une véritable stratégie indus­
trielle. comme projet de le faire 
depuis un an et demi le ministre 
de l’Industrie et du Commerce, 
principalement au secteur névral­
gique de l’industrie lourde;

• l’impact formidable qu’occasion­
nera sur l’économie québécoise 
l’entrée massive de capitaux 
étrangers d’ici 1985, dont le mini­
mum est estimé à $15 milliards 
par les plus conservateurs;

• la refonte des institutions finan­
cières qui tarde à se réaliser, 
faute d’une politique claire en ce 
domaine vis-à-vis des rapports 
Parizeau et Bouchard.

L’énergie en 
vase clos

Depuis la sortie du Livre blanc- 
sur l’énergie au Québec, l’automne 
dernier, toute la stratégie du gou­
vernement provincial se déroule en 
vase clos, sans aucune consultation 
auprès du public, si ce n’est quel­
ques rares rencontres du ministre 
Gilles Massé avec les détaillants 
d’essence et les indépendants.

Les discussions les plus impor­
tantes ont été réservées à l’indus­
trie pétrolière et les membres du 
Conseil général de l’industrie en 
mal dernier.

C’est le "black-out” total, même 
pour la Commission parlementaire 
sur les richesses naturelles, qui n’a 
jamais été convoquée pour prendre 
connaissance de ce Livre blanc.

Les études finales d’impact éco­
nomique du complexe portuaire et 
de la raffinerie d’Etat, près de Hi- 
vière-du-Loup, n’ont pas encore été 
entreprises. Aucune entente n’a en­
core été conclue avec Ottawa pour

<
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réussir d’ailleurs. Cela consiste, pour 
un scrutateur malhonnête, à insérer 
une mine de crayon sous l’ongle de 
son index, ou de son pouce.

Bien des électeurs, après être sortis 
de l’isoloir, négligent de déchirer eux- 
mêmes le talon de leur bulletin de 
vole. Ils remettent plutôt, en bons 
caves, leur bulletin plié au scrutateur, 
qui déchire le talon et même parfois 
dépose le bulletin dans l’urne à la 
place de l’électeur.

C’est là que le coup de la "mine 
dans l’ongle” peut se produire: en 
manipulant le bulletin de l’électeur, le 
scrutateur en profite pour faire avec 
son ongle “miné” une marque sur le 
bulletin, sans qu’il n’y paraisse. A 
condition, bien sûr, qu’il s’agisse d’un 
électeur “pointé” comme hostile au 
parti au pouvoir, auquel appartient le 
scrutateur.

Le bulletin du “cave” sera ainsi re­
jeté au moment du dépouillement, 
parce qu’il porte une marque “sus­
pecte”. Et un vote de moins pour 
l’opposition! Combien de bulletins 
avaient-ils été ainsi tripotés au poil 
(K) ? On le saura au dépouillement.

A trois heures, l’activité était ralen­
tie. Le “gros rush” restait à venir. 
Cent-dix électeurs n’avaient pas voté 
encore, au poil de Bob, le no 58.

A six heures. Bob constata que tout 
son vote était sorti. C’est-à-dire que 
tous les électeurs réputés favorables 
au parti qu’il représentait avaient ef­
fectivement voté. Les téléphonistes 
avaient fait du bon travail, les chauf­
feurs aussi. Bob savait que tous les 
votes à venir seraient désormais défa­
vorables.

Le stylo-bille
Bob fit rapport sur la carte que le 

“runner” vint chercher à six heures 
quinze. A six heures trente, un élec­
teur chargé d’une mission inavouable 
vint voter.

A six heures cinquante, dix minutes 
avant la fermeture, le scrutateur, qui 
était allé vérifier dans l’isoloir, 
comme il se doit, si la mine du 
crayon réglementaire était toujours 
bien aiguisée, poussa un cri blasphé­
matoire.

Le crayon avait été-subtilisé. A sa 
place, quelqu’un avait déposé un sty­
lo-bille enchainé à une ventouse de 
caoutchouc. Les électeurs qui venaient

harmoniser les politiques fédérale 
et provinciale.

Entre-temps, une dizaine d’inves­
tisseurs canadiens et étrangers font 
le pied de grue pour connaître les 
modalités de l’infrastructurrc pétro­
lière que le Québec réserve à son 
économie.

Deux autres projets sont presque 
passés sous silence : l’aménage­
ment de la Baie James, au coût de 
$6 milliards, et l’usine d’enrichisse­
ment d’uranium, au coût de $1.2 
milliard.

Dans le premier cas. une accusa­
tion d’outrage au Tribunal a fait 
taire le premier ministre Bourassa. 
En ce qui a trait à l’usine, le chef 
du Parti libéral s’est plu à promet­
tre le projet aux électeurs de Sept- 
lles, sans que l’emplacement ni les 
tarifs d’électricité — l’usine d’enri­
chissement consommera environ le 
quart de ce qui sera produit à la 
Baie James — n’aient encore été 
fixés.

En somme, les libéraux, tout 
comme les péquistes d’ailleurs, se 
sont bornés à signaler l'investisse­
ment, sans en évaluer les mérites 
ou l’impact sur notre politique d’é­
nergie.
La transformation 
minier»

Le conseil des ministres fédéraux 
sera saisi d'ici quelques semaines 
de la phase deux du projet de nou­
velle politique minière au Canada.

Cette phase mettra en lumière 
les grandes options qui s’offrent au 
pays pour tirer le profit maximum 
de scs ressources minières (plus de 
$3.5 milliards de ventes en 1973).

A part quelques vagues allusions 
à l’urgence de transformer les pro­
duits miniers québécois, dans les 
comtés abritant Thetford Mines et 
Rouyn-Noranda, aucune politique 
précise n’a encore été avancée par 
aucun des partis.

Et pourtant, ce débat fait déjà 
rage en Colombie-Britannique, au 
Manitoba et à Terre-Neuve. Au mi­
nistère des Richesses naturelles à 
Québec, les études à ce sujet tirent 
de la patte depuis au moins un an, 
sans que le ministre Massé n’ait 
encore formulé d’objectifs clairs.

Une stratégie do béton et mortier
Depuis son accession au minis­

tère de l'Industrie et du Com­
merce, Guy Saint-Pierre ne cesse 
de souligner l'urgence de doter la 
province d’une véritable stratégie 
industrielle.

D'après ce qu’il nous confiait au 
printemps dernier, les mois d’été 
1973 devaient servir à regrouper di­
vers groupes d’intérêts économi­
ques dans la province pour définir 
les objectifs d’une pareille straté­
gie.

Il est évident que des objectifs 
en matière de richesses naturelles 
ou d’énergie ne peuvent échapper à 
un tel plan d'ensemble qui vise, 
principalement, à muscler l’indus­
trie lourde québécoise.

de voter depuis la substitution avaient 
donc voté à l’encre bleue, et à coup 
sùr on demandera le rejet de leur 
bulletin au moment du dépouillement. 
Et dire que pas un damné électeur 
n’avait rapporté la chose! Le coup 
avait été bien monté.

Le scrutateur était furieux, lançait 
des regards haineux à Bob, au grcl- 
de parti ; chacun protestait de son in­
dépendant, et à l’autre représentant 
de parti; chacun portestait de son in­
nocence. Effectivement, ce ne pouvait 
être eux, mais bien un électeur, qui 
avait fait le coup.

Bob restait imperturbable, mais 
avait fait le calcul mentalement: qua­
torze électeurs avaient voté depuis le 
passage, à six heures trente, de cet 
électeur très spécial qu’il s’était d’ail­
leurs alors soigneusement abstenu de 
saluer. Et hop, quatorze votes défavo­
rables de massacrés...

Interruption légale
A sept heures précises, heure légale 

de la fermeture des bureaux, il restait 
encore une quinzaine d’électeurs dans 
la salle où étaient disposés les 12 
poils. D'un regard. Bob avait inter­
rogé les autres représentants de son 
parti: surtout, le vote Jaune était 
déjà “sorti”.

Invoquant la loi. Bob fit interrompre 
immédiatement la votation. Indigna­
tion des électeurs en cause, insultes 
des agents des autres partis, Bob 
resta inflexible: il avait la Loi pour 
lui. Les électeurs qui s'apprêtaient à 
voter durent quitter les lieux bredouil­
les — et furieux. Mais la manoeuvre, 
parfaitement légale, venait de priver 
les autres partis de 14 ou 15 votes.

Le dépouillement fut rapide. Au poil 
de Bob, le numéro 58, sur les 217 in­
scrits. 188 avaient voté. On a dû reje­
ter cinq bulletins barbouillés d’une 
étrange tache jaune à l’endos, et 14 
bulletins marqués d’une croix à l’en­
cre de stylo-bille plutôt qu’au crayon. 
Dans ce poli, le parti Jaune avait dé­
croché une majorité de 8 voix.

Les procédures terminées, Bob 
quitta les lieux, satisfait.

“Félicitations, baveux”, lui lança, 
en bon rival, le scrutateur. “Merci. 
Et n’oublie pas de te laver les mains, 
tu as les doigts gras”, lui répliqua 
Bob avant de monter dans un taxi.

Bien que le ministère ait en 
mains nombre de projets majeurs 
dans le domaine de la métallurgie 
(expansion foudroyante de Sidbce. 
création d'une aciérie destinée à 
servir exclusivement les marches 
d’exportation, croissance vertigi­
neuse de la production d’aluminium 
d'ici 1980, consolidation de l’indus­
trie des fonderies, relance de la pé­
trochimie. etc ...), chaque annonce 
de nouveaux projets semble se ré­
sumer à la "création de nouveaux 
emplois".

Or, les enjeux sont beaucoup plus 
importants que la multiplication 
d'emplois si le Québec refuse, par 
exemple, d’exporter son énergie, 
comment la province accueillera-t- 
elle l'industrie étrangère qui vou­
dra profiter des sources d’électri­
cité québécoise ? Y aura-t-il des 
seuils minimums de 
transformation ?

Les $ étrangers et 
les institutions 
financières

Deux autres thèmes ont nourri 
quelques discours électoraux durant 
la campagne, sans pour autant sou­
lever de débat : l'afflux de capi­
taux étrangers au Québec d’ici 1985 
et la réforme des institutions finan­
cières.

Même si le débat sur les inves­
tissements étrangers a surtout été 
laissé à la Chambre des Communes 
jusqu'ici, reste que le Québec n’a 
encore aucune politique en cette 
matière, que ce soit en termes de 
tamisage, d’équilibre avec des ca­
pitaux locaux ou d’impact sur la 
devise canadienne. Même le Parti 
québécois, jugé comme le plus sé­
vère en cette matière, affiche une 
politique somme toute très confuse.

Ces capitaux étrangers touchent 
aussi bien le financement de l’Etat, 
des sociétés publiques que des pro­
jets de l’entreprise privée. Or, le 
seul choix que l’on peut opposer au 
capital étranger est évidemment 
l'épargne nationale canalisée par 
les institutions financières.

A l’exception du Parti québécois, 
qui s’est référé là-dessus à lu 
comptabilité nationale du Québec 
de même qu’à son programme, peu 
de choses ont été avancées sur la 
réforme des institutions financières, 
qui permettrait de diriger l’épargne 
québécoise là où nous en avons le 
plus besoin.

Et pourtant, la révision décen­
nale de la loi fédérale sur les ban­
ques approche rapidement, puis­
que les premières audiences publi­
ques commenceront l’an prochain 
ou. au plus tard, en 1975. Cette 
fois, les banques insisteront pour se 
lancer dans le secteur fiduciaire 
alors que les trusts réclameront le 
privilège des opérations bancaires.

Ce bouleversement des plus im­
portantes institutions financières 
canadiennes conditionnera directe­
ment l’avenir des milieux finan­
ciers québécois et on risque de 
manquer le bateau.

Tous les partis ont dissimulé 
les vraies questions économiques

A /
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Mgr J.-M. FORTIER
Archevêque de Sherbrooke

Nouveau 
président 
|des évêques

OTTAWA (PC) - Mgr J.- 
[M. Fortier, de Sherbrooke, a 
[été nommé président de la 
Conférence catholique cana- 
ienne, organisme regroupant 

tous les évêques catholiques 
Idu Canada.

Le vice-président sera Mgr 
[Emmet Carter, évêque de 
London, Ont.

Agé de 50 ans, Mgr Fortier 
était vice-président de la 
CGC depuis 1971. Il sera se­
condé dans son travail par 
les quatre membres “de 
droit” au sein de l’exécutif 
de la CCC, M. le Cardinal 
Maurice Roy, de Québec, 
Mgr Paul Grégoire de Mont­
réal, Mgr Pocock de Toronto 
et M. Hermaniuk, métropoli­
tain des Ukrainiens à Winni­
peg-

Les six évêques élus pour 
composer l’équipe polyvalente 
qui régira les nouvelles 
structures de la CCC seront: 
Mgrs Lionel Audet, auxiliaire 
de Québec; Antoine Hacault, 
des St-Boniface, Manitoba; 
Bernard Hubert, de St-Jé- 
rôme, Qué; Leonard Crowley, 
auxiliaire de Montréal; 
James Hays, de Halifax, et 
P. O'Byrne de Calgary, Al­
berta.

Iæs représentants élus des 
quatre régions de la CCC 
sont: Mgrs L'onat Chiasson, 
de Moncton; Giles Ouellet, de 
Rimouski: Remi de Roo de 
Victoria et F. Marrocco de 
Peterborough

Les évêques catholiques du 
Canada, remis en assemblée 
plénière, her, à Ottawa, ont 
décidé d’ippuyer tous les 
groupements qui prônent le 
respect d« la vie humaine.

Par ailleirs. les évêques, 
qui ont passé la semaine en 
réunion, à Ottawa, n ont pu 
publier le <exte sur la forma­
tion de la .•onseience.

En préjaration depuis plu­
sieurs nois, ce document 
d'une quflzaine de pages de­
vrait panitre dans les deux 
langues officielles canadien­
nes en néme temps.

Selon Mgr Plourde, il con­
stitue Jne réponse à un docu­
ment pontifical sur la contra­
ceptif» où il était indiqué 
que e dernier juge était la 
-concience”.

VOTEZ

YVES
TARDIF

CANDIDAT

LIBÉRAL
ANJOU

Alitons» pm Normand Biron 
C A . 6382. Plaça Val d’Anjou, 
Ville d’Anjou 433. Agent Officiel

Services sociaux: la nomination de responsables régionaux 
est considérée comme une opération, de "patronage électoral //

par Claire DUTRISAC
Sous un camouflage par­

fait, le ministère des Af­
faires sociales (MAS) a 
procédé, au début de ce 
mois, à une opération “pa­
tronage électoral”, réussie 
dans une large proportion.

Le 25 septembre dernier, 
le jour même où l’on an­
nonçait la tenue des élec­
tions provinciales, le MAS 
retirait des mains d’au 
moins quatre conseils ré­
gionaux de santé des ser­
vices sociaux (CRSSS) le 
mandat (implicite dans la 
loi 65) d’implanter les co­
mités provisoires devant 
s’occuper de mettre sur 
pied plus d’une vingtaine 
de centres d'accueil pour 
personnes âgées. H con­
fiait cette tâche à des 
agents du ministère res­
ponsable, dans les régions 
en cause, des programmes 
de services sociaux.

Rappelons que la loi 65 
a créé des conseils régio­
naux dans toute la pro­
vince. Le rôle d’un conseil 
régional est principale­
ment de susciter la parti­
cipation de la population: 
1) à la définition de ses 
propres besoins en ma­
tière de services de santé 
et de services sociaux; 2) 
à la gestion et à l'admi­

nistration des établisse­
ments qui dispensent ces 
services.

Les membres des Con­
seils régionaux ne sont 
pas rémunérés. Un budget 
est prévu pour l’embauche 
d’un directeur général et 
d’un personnel administra­
tif, et occasionnellement, 
d’un personnel spécialisé.
Territoires démunis

L’opération “patronage 
électoral” a été conduite 
principalement dans la ré­
gion métropolitaine même 
et dans celles situées au 
nord et au sud de Mont­
réal. Ces secteurs sont 
considérés, par le minis­
tère, comme des territoi­
res particulièrement dé­
munis quant aux centres 
d’accueil pour personnes 
âgées. C’est d'ailleurs la 
raison pour laquelle les 
foyers clandestins y pullu­
lent.

Le MAS a donc créé de 
nouveaux postes: respon­
sables régionaux des pro­
grammes de services so­
ciaux. Ces agents se sont 
amenés et. sous forme de 
pressions ou de diktats, 
ont dit aux conseils régio­
naux impliqués: vous for­
mez les comités provisoi­
res de chaque projet d’ici 
le 4 octobre.

Le MAS a même convo­
qué une réunion de tous 
les promoteurs de projets 
de centres d’accueil le 27 
septembre au soir, au 6161 
rue Saint-Denis, dans les 
bureaux du ministère.

Les Conseils régionaux 
avaient jusqu’au 4 octobre 
1973 pour envoyer au mi­
nistère le nom des person­
nes devant former le co­
mité provisoire de chaque 
projet. C’était à toutes 
fins utiles écarter d’une 
façon générale, la popula­
tion de ces comités. Com­
ment, en si peu de temps, 
du 27 septembre au 4 oc­
tobre, les Conseils régio­
naux pouvaient-ils consul­
ter le public, tenir des as­
semblées, 1 e renseigner 
sur ses droits? Donc, le 
MAS, via ses agents régio­
naux nouvellement nom­
més ou promus, a écarté 
très aisément la participa­
tion populaire voulue par 
la loi.

Le camouflage dont a 
usé le MAS est le suivant: 
certains conseil régio­
naux ne se sont pas orga­
nisés assez vite. Il faut 
venir à -leur secours et 
hâter les choses. On ne 
peut même pas tolérer un 
délai d'un mois. 11 faut 
former les comités provi­
soires dans un laps de

temps de sept jours, dont 
une fin de semaine.
Le camouflage

Et la participation popu­
laire? Oh! On s’en soucie. 
Quand viendra le temps 
de former un comité d'ad­
ministration permanent, 
on instruira la population, 
on l’incitera à participer à 
la gestion. C’est toujours 
le camouflage, quasi par­
fait.

Mais... Ce qu’il faut que 
le public sache, c’est que 
le comité provisoire de 
chaque futur centre d’ac­
cueil, comité formé au 
fond par le gouvernement 
(et le gouvernement, sauf 
erreur, est très près du 
Parti libéral qui brigue les 
suffrages de la population ) 
a une énorme marge d'ac­
tion. Constitué de “créatu­
res” acquises au pouvoir 
libéral, ce comité peut: a) 
embaucher 1 e directeur 
général de l'établissement 
projeté; b) déterminer s'il 
y aura construction ou ré­
aménagement, cette der­
nière solution étant parfois 
plus “payante” que la 
première; c) décider du 
programme à l’intérieur 
du centre d'accueil: d> ac­
corder des contrats pour 
la construction ou le réa­
ménagement.

Quand tous les mor­

ceaux du gâteau auront 
été distribués aux “petits 
amis”, on démocratisera 
le conseil d'administration, 
selon les conditions pré­
vues dans la loi. Et per­
sonne ne peut changer 
cette décision, ont dit les 
représentants du minis- 
tère. Même pas M. Cas- 
tonguay qui est tout de 
même ministre jusqu'au 

29 octobre prochain?
Dans Drummondville. où 

la lutte est très serrée 
entre les créditâtes et les 
libéraux, ce procédé pour­
rait influencer le vote.

Pourquoi le MAS a-t-il 
créé ces nouveaux postes 
qui font double emploi 
avec les Conseils régio­
naux dont le directeur gé­
néral pourrait fort bien 
assumer la liaison entre le 
ministère et la population? 
Duplication qui coûte inu­
tilement de l'argent aux 
contribuables.

Enfin, c'est l'ensemble 
du rôle véritable que doi­
vent jouer les Conseils ré­
gionaux qui est en cause. 
On peut se demander si 
les conseils régionaux de 
santé et de services so­
ciaux ne sont destinés 
qu'à servir de façade et 
de caution au patronage 
politique? Au “bon” patro­
nage libéral, s’entend!

CETTE ANNÉE

ON VOTE
CRÉDITISTE

AVEC

YVON DUPUIS

Spassky, champion 
d'échecs d'URSS

LE 29
LA MAJORITÉ GOUVERNERA

YVON DUPUIS
Autorisée et payee par Roger Charbonneau 

9210 Waverly, agent officiel du Parti Creditiste
—MMIWIIIIMIHIIIHIII 111 HIWIMi.——J
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MOSCOU (AFPi - Boris 

Spassky, ex-champion du mon­
de, a remporté hier le titre de 
champion d’URSS d’échecs 
1973, en faisant partie nulle 
contre le grand maitre Tigran 
Petrossian dans la dernière 
ronde du championnat annon­
ce Radio-Moscou.

Spassky l’emporte avec 11.5 
points sur les 17 possibles.

Cinq grand-maitres soviéti­
ques, Anatole Karpov, Victor 
Kortchnoi, Guennady Kouzmi- 
ne, Tigran Petrossian et Lev 
Polougaevski, avec 10.5 points 
sont seconds ex-aequo.
De Paris

Le comité directeur natio­
nal d’organisation des 20e 
Jeux olympiques d’échecs, 
chargé de mettre sur pied cet­
te manifestation à Nice, du 6 
au 30 juin 1974, a annoncé que:

— Le C.D.N.O., qui s'est 
réuni les 6 et 7 octobre, a fixé 
la date limite des inscriptions 
des pays invités au 15 janvier 
1974.

— 11 a fixé en outre, comme 
date limite du dépôt des lis­
tes des équipes le 1er avril 
1974.

— Le grand maitre Interna­
tional Alexandre Kotov 
(URSS), choisi comme arbi­
tre-chef des futures Olympia­
des sera l’invité du comité or­
ganisateur, lors de son passa­
ge à Paris les 30 et 31 octobre, 
retour du tournoi international 
féminin de Minorque.

— Enfin la dernière mesure 
adoptée par le C.D.N.O. pré­
voit que pendant les Jeux, la 
correspondance sera oblitérée 
par un cachet postal commé­
moratif spécial.

Le Centre de Formation et de Perfectionnement en 
Administration de l'Ecole des Hautes Etudes Commerciales

an collaboration avec
ta Direction Générale du Design

du Ministère de l'Industrie et du Commerce (Canada) 
et le Ministère de l'Industrie et du Commerce (Québec)

présente un programme intenail de 8 séances en

fôlISé^klVENT
Les 16. 17. 30 novembre et 1er décembre 1973:

• 2 vendredis, de 14 heures à 22 heures
• 2 samedis, ds 9 heures à 17 heures

• Comment le design et les designers peuvent contribuer 
au développement de votre entreprise: innovation, lance­
ment de nouveaux produits

• Comment augmenter l'efficacité de votre production, 
réduire vos coûts et augmenter vos profits en innovant 
par le design

• Comment utiliser les services au design et les program­
mes gouvernementaux d aide au design

• Comment le design peut vous aider i conquérir les 
marchés internationaux

Renseignements: (514) 343-4497

m
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Wawanesapresente une 
innovation importante en 
matière d assurance-incendie:

La
police de 
12 mois.
(payable en 10 mois.)

La police de trois ans vous a 
tous bien servi mais les 
augmentations des coûts de 
rassurance-incendie de ces 
dernières années l'ont rendu 
beaucoup moins avantageuse 
qu'auparavant.

C'est pour cela que 
Wawanesa offre maintenant une 
police d'assurance-incendie de 
12 mois.

Celte innovation vous permet de planifier 
plus rationnellement le coût de votre 
assurance. Désormais vous pouvez acheter de 
rassurance-incendie aussi facilement que vous 
avez pu acheter notre assurance-auto. D'année 
en année. Et comme vous avez pu le faire avec- 
nôtre assurance-auto vous allez pouvoir paver 
votre assurance-incendie en 10 paiements 
échelonnés sur 10 mois.

Si votre police actuelle arrive à échéance ne 
manquez pas de vérifier le coût d'une police 
d'assurance-incendie Wawanesa

de 12 mois, pratique et facile à 
payer.

-TL.'

AVIS
CN — Containers Montport

Tous les camionneurs, qui font le transport des containers au terminus 
Montport, sont avisés qu’à partir du mardi 30 octobre, ils pourront utiliser 
l’entrée est de la route d’accès à Montport, connue sous le nom de chemin 
Slope via la rue Carillon, et/ou l’entrée ouest du chemin Slope (rue Pull­
man) pour atteindre le terminus Montport et la cour Turcot, pour le charge­
ment ou la livraison de containers

C/\J H C. Williams
Surintendant general
Messageries et services intermodaux

» l f II

Ce coupon peut 
donner plus de valeur u 
votre argent. Decoup 
et envoyez-le nous.
Vous découvrirez combien
vous allez économiser
sur votre prochaine polu- 
d" assurance-incendie.

»Sr*DLCAR»E.
MONTRÉAL.
propriétaire-<'ccur*nt
Locataire-occupé 
GENRE DE Rtsmt^ 
Maison unifanulia 
Oupl«
Triplex
Autre -——

□a
n
a

y’ Placez-vous v>iis notre aile.

ots«!*«£?22roBriques/Pienes Blocs u ^

TVrunt CHAUFFAGE: 
Central
Chauffé en __
ÎSTTS^otection

01 SIR1 é:
Bâtisse S
Contenu S

j'vn-T

■S
I
1
IIIIIIII

1 parue par locataire Q

actuelle-d’échéance police

Nom.

Adresse.

Telephone

Assurance Incendie
U/awanesa

342-2211
8585 Boul. Décarie • 10548 Roui. Lajcunesse • 5688 As. Verdun • 8304 St Laurent • 1326 est rue Ontario • 1228 est rue Mont-Royal 

6313 est rue Sherbrooke • 1280 Hotil. Cure Labelle • 29b. Boul. d’Anjou, Chatcauguay-Centre • Centres d Achats:
Pie IN. V. Jacques Cartier, PI. Airlie LaSalle. PI. Dcxy 6<k>I est II. Bourassu.

A Quebec • 661-7741 • 2070 La Canardicre • Centre d’Achats Ste-l oy.
Et aussi: Baic-C’onieau 296-5517 • Chicoutimi 543-7791 • Drummondville 472-6165 • (îranhy 378-717! •

1 lull 771-5711 • Joliclte 756-8368 • Jonquiére 547-9370 • Rimouski 723-7873 • R ivière-du-Loup 862-4197 •
Rouvn 7624616 • Ste-Agathe 326-1422 • St-Jean )4&â654 • St-Jérôme 438-1110 • Sept-llcs 962-5541 •

Shawtmgan 539-3430 • "sherbrooke 569-8817 • T hetford Mines 338-1566 • Trois-Rivières 378-4823 • Victofiaville 752-9650 •

I I I
J
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MERCREDI

OCTOBRE

POUR MIEUX SATISFAIRE
SA CLIENTÈLE ...

IL Y A MAINTENANT
34 MAGASINS À
RAYONS ZELLERS 

DANS LA PROVINCE

LE BUREAU-CHEF DE ZELLERS
À MONTRÉAL, POUR TOUS LES
MAGASINS AU QUÉBEC
ET AU CANADA
149 MAGASINS
À VOTRE SERVICE 
D’UN OCÉAN À L’AUTRE ! DE QUEBEC

LES GALERIES 
DES MILLE-ILES

303, boulevard Labelle 
Rosemère

Le gérant du nsgasin 
Zellers

R.-J. LAMBEUROSEMERE

LES GALERIES 
SAINT-LAURENT

1999, boul. Laurentien 
Ville Saint-Laurent

LES GALERIES 
AYLMER

175, rue Principale 
Aylmer

Le gerant du magasin
SERANOISSEMEHT 
PROJETE 
POUR 1974

ST. LAURENT Zellers
J.-W. LESSARD

Le gerant du magasin 
Zellers

H.-J. LENGLETAYLMER

QUEB

J.-L. LEMOINE 
Le gerant regional de 

tous les autres magasins 
Zellers dans la province 

de Quebec.

Y.LEMAY 
Le gerant regional de 

tous les magasins Zellers 
de Montreal et de la 

Peripherie de Montreal
UN PERSONNEL DE 8.000 TRAVAILLE
CHEZ ZELLER’S... VOUS SERT, VOUS.
ACHETEURS. D’UN OCÉAN A L’AUTRE !
1.900 SONT A VOTRE SERVICE 
DANS LA PROVINCE DE QUÉBEC !

LE CENTRE DE DISTRIBUTION DE ZELLERS. 249.000 PI. CA. D’ENTREPÔT.À MONTRÉAL
NORD, APPROVISIONNÉ. TOUS LES MAGASINS ZELLERS DU QUÉBEC ET CEUXDE TOUTES
LES AUTRES PROVINCES. EN 1974. LE CENTRE S’AGRANDIRA DE 225.000 PI. CA. SUPPLE
MENTAIRES. AFIN DE VOUS SERVIR MIEUX. DE VOUS OFFRIR UN CHOIX PLUS ETENDU DE
MARCHANDISES.AYLME

Cas magasins à rayons Zeller't dm 
Montréal cèlèbraront aussi les Htm s 

d'inauguration dms 3 nouvaaut 
magasina du Québac.

Toula s la» au traîna s de la vanta 
d'inauguration seront otfartas i tous 

cas magasin».
REPEMTI6NY • PUCE KKNTI6NY ST-EUSTACHE • PUCE ST-EUSTACHE 

m boul MmtuR-smr - ut «minIE « LES GALERIES DES UUflENTIOES 
•OUI. Dtl IAUAENTMW ■ m. : 1432-43W

L0NBUEUIL • PUCE DÊS0RMEAUX 
2177 CHEMIN DUMBLY - TEL : &v2U0

LASALLE* PLAI 
421 «VE OOUABS

) • PUCE BOUAASSA
IMRE-TEL: J23-47M173. IHJE NOTRE RAME TEL fil -6200

Zellers
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yn»w,>» mm BILINGUISMELe Dr Morgentaler admet qu'il a fait 
avorter une étudiante, le 15 août

LA FORMATIO
Serait-elle votre solution? FONCTIONNEL

Nouvelle façon d apprendre l’anglais 
Méthode "audio-lingual 

visuelsavec supports 
Session d'automne II 

Commençant le 3 novembre et le 
6 novembre 1973

7 semaines - 42 heures *67.00 
Programmes le soir, l’après-midi et le samedi 

Niveaux: Débutant, 
Intermédiaire et Avance
Tests de classement 
jeudi 1er novembre 

de 17:00 à 19:00 heures.

Les professions d’hier ne répondent plus aux be­
soins de l’industrie de demain. La clef du succès 
pour un avenir meilleur réside peut-être dans la 
formation.
Si vous êtes chômeur ou en sous-emploi, ou si 
votre profession est maintenant désuète, songez 
à vous recycler ou à vous perfectionner en suivant 
un cours de formation.
Rendez-vous au Centre de Main-d’oeuvre du 
Canada le plus près de chez vous; un conseiller 
vous aidera à évaluer vos aptitudes.

“Non seulement le Dr Mor- chez elles en taxi, le plus ra- 
gentaler n’a rien demandé à pidement et le plus conforta- 
certaines patientes pauvres, blement possible.” 
a-t-elle dit, mais il leur a Me Sheppard poursuivra la 
donné tout l’argent dont elles présentation de sa défense 
avaient besoin pour rentrer dès lundi matin.

pratiqué illégalement un 
avortement, s’était toujours 
montré humain et généreux 
avec les patientes qui n’é­
taient pas en mesure de 
payer les frais de l’opération.

par Conrad BERNIER
Le procureur du Dr Henry 

Morgentaler, Me Claude Ar­
mand Sheppard, a admis, 
hier, en présence des jurés, 
que son client avait pratiqué 
un avortement, dans sa clini- . 
que, le 15 août dernier. La | 
patiente était une étudiante j 
de 27 ans.
“Nous ne contestons pas j 

cet avortement, a-t-il déclaré, , 
mais nous allons faire la j 
preuve dans cette Cour qu’il ; 
était nécessaire et médicale- j 
ment justifié.”

HORLOGERIE BIJOUTERIE avec U méthode moderne des ceintures
MYO-KLEBER
sins ressort ni coussin, lettres. Meubles et lisibles
GARANTIE 2 ANS
INSTITUT HERNIAIRE DE LYON
6339. rue St Hubert. suite 201. 2e etaye. Mil.

land<«u«etdirdt IOh im ibh t*. 
lantfdi 10h i«t • b h pin

OEATRE VIIIÉJour, noir correspondance 
Dépliants gratuit» 

INSTITUT D HOniOGENII 
OU CANADA LTII 

1012 f at. Ml Roval Montra vmcfl YMCA de Montréal 
1441, rue Drummond 
849-5331, poste 723

De* cours aonr disponibles dans les 
disciplines suivantes: 523-7623

Me Claude-Armand Shep­
pard a également révélé que 
son client, le Dr Henry Mor­
gentaler, témoignera en dé­
fense. “Mon client n’est pas 
obligé de témoigner, a-t-il 
dit, mais nous voulons justi­
fier notre défense, et je sais 
que le Dr Morgentaler ne 
vous cachera rien.”

Me Sheppard a ensuite cité 
à la barre son premier té­
moin, une femme dans la 
cinquantaine, mère de trois 
enfants et épouse d’un méde­
cin.

Ses responsabilités, à la 
clinique du Dr Morgentaler, 
étaient “d’ordre moral”. “Je 
ne suis pas une infirmière, 
a-t-elle dit, mais simplement 
une femme qui devait aider 
moralement les patientes et 
les réconforter.
“Elle était présente, le 15 

août dernier, lorsque le Dr 
Morgentaler a pratiqué un 
avortement sur la personne 
d’une étudiante de 27 ans. 
Elle était toujours sur les 
lieux lorsque les policiers ont 
fait irruption, le même jour, 
dans la clinique de la rue 
Beaugrand.

Le deuxième témoin de la 
défense est une infirmière. 
Elle a assisté à l’avortement 
de la jeune étudiante, le 15 
août dernier. A la demande 
de Me Claude-Armand Shep­
pard. elle a décrit aux jurés 
— une femme et onze hom­
mes — comment s’était dé­
roulée l’opération de l’avorte­
ment de l’étudiante de 27 
ans

Selon son témoignage, cette 
opération a été en tous points 
semblable à toutes celles 
qu elles a vues à la clinique 
du Dr Henry Morgentaler.

Cette infirmière, dont on ne 
peut pas révéler l’identité 
par suite d’un ordre de la 
Cour, a également affirmé 
que le Dr Henry Morgenta­
ler, qui est accusé d’avoir

274-5479

1. TECHNIQUES INFIRMIERES
OPTION PSYCHIATRIE

cette semaine

14 juin 1974

34 semaines

Diplôme d'infirmière 
licenciée plus 2 ans 
d'expérience

Cégep de Hull

DURÉE:

PRÉ-REQUIS

ENDROIT

2.
OPTION PERSONNEL

30 octobre 1973

6 septembre 1974

45 semaines

Secondaire IV réussi 
et bonne personnalité

Cégep de Valleyfield

Y a pas d’problème! Que ce soit sur la plage, 
dans les rues, à l'hôtel ou en appartement, 

partout c est la joie de vivre, le soleil, 
la détente. Un représentant d Air Canada 
vous attend à destination aux Bahamas, 

à Nassau, à Freeport, en Barbade 
ou en Jamaïque. Il vous accueille 

à l aéroport et ira vous visiter à 
I hôtel afin de s assurer 

que tout va bien. 
Faites-lui confiance. 

Air Canada connait les besoins 
des Québécois en vacances.

Votre ami l'agent de voyages vous aidera à 
choisir le “SPÉCIAL 14 SOLEILS ' le mieux 
adapté à vos goûts ou encore, vous 
pourrez avec lui, choisir parmi les dizaines 
d'autres plans de séjours.
Avec chaque'SPÉCIAL 14 SOLEILS”, 
vous recevrez un sac de plage aux 
couleurs des “14 soleils”. Et 
comme le dit Dominique 
Michel: “Un bikini, une 
brosse à dents"... pour 
le reste, Air Canada 
s en occupe.

DURÉE:

PRÉ-REQUIS

ENDROIT

VOTRE EMPLOI, C’EST NOTRE AFFAIRE

H Centre de
I Main-d'œuvre

du Canada

Canada
Manpower
Centre

BarbadeMam-d**uvr« •: 
Immigration

Manpower and 
immigration

Golden View Condominiums:
Centre tropical de villégiature du Sunset Crest 
Resort. Tennis. billard, terrain de jeux pour enfants 
(avec surveillance). Appartement ( 1 chambre) tout 
confort.
1 semaine (départs du lundi au jeudi)
A compter de

5307 us*
Guadeloupe
Hôtel Les Alizés:
L'enchantement des jardins en fleurs 
et des plages de sable blanc. Petit 
déjeuner et diner compris. Spectacles 
fréquents.
2 semaines (départs le samedi)
A compter de

Jamaïque
Montego Bay 

Hôtel Upper Deck:
Appartements des 

plus modernes. 
2 semaines (départs 

du lundi au jeudi) 
A compter de

$678.50
Les tarifs comprennent 
I aller-retour de Montréal 
par Air Canada, le transport 
aérogare/hôtel le logement 
en chambre double 
climatisée Tous les hôtels 
sont près de la plage et ont 
une piscine

$495.50
En première partie, dix pages en­

tièrement consacrées aux résultats 
des élections.

Bahamas
Harbour Island 

Romora Bay Club:
Site de villégiature 

rêvé. Cours de 
plongée sous-marine 

donnés par des 
experts et excursions 

de plongée en 
compagnie de guides- 

instructeurs. 
V 1 semaine (départs 
\ du lundi au jeudi) 
\ A compter de

Un
détaillée
dien.

rapport global et une analyse 
en première dans votre quoti-

Veuillez s il vous plaît 
me faire parvenir le

GUIDE-VACANCES 
14 SOLEILS .

(M 7100F!

Adresse

yapasd'probleme! Code postai

est mon agent de voyages

Adressez à Le Guide-vacances 14 
Air Canada

> Case postale 598
Montréal, Québec 

k H3C 2T7

AIR CANADA

LES NOUVELLES '74 SONT ARRIVÉES VENTE, LOCATION
ACCEPTONS ÉCHANGE DE ROULOTTES

SPACIEUSE SALLE DE MONTRE! CHOIX DE 5 MODÈLES
Financement jusqu'à 10 ansINNEBABB ■ l'ISM

rr»,VOUS DONNE PLUS POUR VOTRE ARGENT
• Informez-vous au sujet de notre 

club Winnie-Bec
• Modelas usages disponibles

• Unité mobile de réparation sur 
place

* Stationnement pour votre unite
A LAVAL: 1940, BOUL. DES LAURENTIDES

AQUEBEC:
48, boul. WILFRID-HAMEL

(514) 663-8580
(FERME LE DIMANCHE)

mardi S» M*!

KfttWOHS
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et PROFESSIONS
.v.v.v.v.v.

OFFICIERS FRANCOPHONES
Les Forces armées canadiennes offrent une carrière 
bien rémunérée et pleine de défi â tous Iesjeune3
gens possédant un diplôme universitaire, de CEGEP 
professionnel (DEC), ou d’institut de technologie; 
fonctions responsables à l’intérieur de structures 
administratives modernes, travail des plus intéres­
sants. Des postes sont ouverts dans les classifica­
tions suivantes:

PILOTE
GÉNIE MUITAIRE 
GÉNIE MARITIME 

BLINDÉS, ARTILLERIE 
OPÉRATIONS MARITIMES

Il y a aussi quelques ouvertures dans les classifica­
tions suivantes: infirmières, aumôniers, ergothéra- 
pistes, pharmaciens, physiothérapeutes.

ASPIRANTS-OFFICIERS FRANCOPHONES
Dans le cadre aspirants-officiers, les jeunes cana­
diens diplômés de l’école secondaire cours sciences- 
mathématiques sont éligibles dans les spécialités 
opérationnelles, telles que:

PILOTE
ARTILLERIE

BLINDÉS
OPERATIONS MARITIMES

Solde mensuelle elèves-officiers: $450.00, lieute­
nants débutant à S580.00 et autres avantages. Âge 
17 à 23 ans.

COURS DE BASF

Nous recrutons immédiatement pour le cours de 
base debutant le 10 février 1974 à l'Ecole des Offi­
ciers des Forces canadiennes située à Chilliwack. 
Colombie-Britannique. Il y a place pour 130 officiers 
et aspirants-officiers.

Un conseiller en carrières militaires sera heureux de 
vous donner tous les détails et vous fixer un rendez- 
vous au moment qui vous conviendra.

Venez au:
1254 rue BISHOP. Montreal, 

ou appelez a 283-6518 
Pour Sherbrooke:

50 rue Couture, ou appelez à 565-4949

l COLLÈGE 
| RÉGIONAL
Ibourgchemin

SOMl-TtACY
DeUMMONDYlllf
iAJNT-HYACIWTM*

OUVERTURE DE POSTE 
CONSEILLER PÉDAGOGIQUE

ATTRIBUTIONS:
Sous l'autorité du Dirtcttur Pédagogique du Campus, la 
Conseiller Pédagogique assume notamment et entra au­
tres. les responsabilités suivantes:
1 * il se tient au courant des recherches, des changements 

et das innovations dans la domaine pédagogique;
2* il a un rôle d'animation pédagogique auprès du person­

nel enseignant;
3* il voit é l’implantation des innovations;
4* il contrôle les résultats de l’application des diverses 

méthodes et autres moyens pédagogiques.
5’ il conseille le Campus et les personnes intéressées par 

ces sujets;
6* il peut se voir confier toutes autres responsabilités in­

hérentes a sa fonction 
QUALIFICATIONS REQUISES.
• Posséder un diplôme universitaire terminal da premier 

cvcle dans une discipline appropriée dont l’obtention 
requiert un minimum de seize (16) années d’etudes

• Expérience au niveau collégial.
TRAITEMENT
Selon la politique administrative et salariale du Ministère 
de l’Education.
ENDROIT DU TRAVAIL
Saint-Hyacinthe
ENTRÉE EN FONCTIONS :
Pour l'immédiat
Les personnes intéressées é poser leur candidature devront 
faire parvenir, au soussigné, un curriculum vitae complet 
de même que les attestations pertinentes et ce avant te 6 
novembre 1973.

SERGE VINCELETTE 
Secretaire Général 
CEGEP BOURGCHEMIN 
2775, Bourdages 
Saint-Hyacinthe

Commission de la fonction publique
concours de recrutement

COORDONNATEUR DE PROJET 
EN TÉLÉVISION 
COMMUNAUTAIRE
Ministère des Richesses naturelles — Direction generale du Nou­
veau-Québec — poste à Québec.

FONCTIONS — Sous l’autorité immédiate du directeur du servi­
ce de promotion socio-économique, coordonner l’ensemble des ac­
tivités relatives à l’implantation d’un projet de télévision commu­
nautaire sur le territoire du Nouveau-Québec; articuler la collabo­
ration du ministère des Communications et des autres organismes 
impliqués dans ce projet; conseiller le ministère en matière de 
communication dans ce territoire.

EXIGENCES — Diplôme universitaire terminal dans une disci­
pline appropriée ou une expérience exceptionnelle dans le domai­
ne des communications ou de l’information. La préférence sera 
accordée aux candidats ayant une connaissance des langues fran­
çaise, anglaise et esquimaude, ainsi que des caractéristiques du 
nord-québécois.

TRAITEMENT INITIAL de $3,204 à $14,185; primes d'isole­
ment proportionnellement aux durées des séjours dans le Nord.

CONCOURS AI04AB — Date limite pour l'inscription; 9 novem­
bre 1973

RESPONSABLE DE LA 
PROMOTION TOURISTIQUE
Ministère du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche — 1 poste a 
Montréal et 1 poste à Québec.

FONCTIONS — Les titulaires de ces postes sont responsables de 
l’élaboration et de l'exécution des programmes de promotion du 
service de la commercialisation; ils doivent maintenir des contacts 
avec les organismes publics et privés oeuvrant dans le domaine du 
tourisme et des voyages; ils sont chargés, entre autres, de dévelop­
per des voyages A forfait, d’organiser l'accueil des agents étrangers 
et leurs tournées de familiarisation au Québec.

EXIGENCES — Diplôme universitaire er. sciences humaines ou 
dans toute autre discipline analogue. Une expérience exception­
nelle et une compétence reconnue dan» le domaine du tourisme, de 
la promotion publicitaire ou des relations publiques peuvent sup­
pléer à l'absence de diplôme universitaire. La préférence 6era ac­
cordée aux candidats ayant plusieurs années d'expérience perti­
nente â la fonction.

TRAITEMENT pouvant atteindre Sll ,159.

CONCOURS AI04AD — Date limite pour l'inscription; 9 novem­
bre 1973

AGENT DE RECHERCHE 
EN DOCUMENTATION
Ministère des Affaires sociales — 2 postes a Québec.

FONCTIONS — Collaborer au fonctionnement du système rte 
gestion de la documentation et de l’information; dresser les profils 
d'intérêt des principaux utilisateurs de la documentation; élabo­
rer. analyser er synthétiser les dossiers de recherche en documen­
tation. Dresser l’inventaire des ressources de chaque direction en 
eue de la constitution d'un fichier central.

EXIGENCES — Diplôme universitaire de 1er cycle en sciences 
sociales ou disciplines connexes; expérience reliée aux fonctions 
du poste. Connaissance de la langue anglaise.

TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $16,296

CONCOURS A105AJ — Date limite pour l’inscription: 10 no­
vembre 1973

COORDONNATEUR 
DE COMITÉS
D'ÉTUDES DE PROGRAMMES 
UNIVERSITAIRES
Ministère de l’Êducalion; conseil des universités — poste à Qué­
bec

FONCTIONS — Coordonner des groupes de travail responsables 
d’études et de recherches sur le développement de l’enseignement 
universitaire et de travaux d’anaiyse en vue de l’élaboration de 
politiques de développement et de coordination des activités uni­
versitaires.

EXIGENCES — Diplôme de 2e cycle en sciences sociales ou au­
tres disciplines pertinentes et quelques années d’expérience perti­
nente.

TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre $16,296

CONCOURS A103AK — Date limite pour l’inscription: 10 no­
vembre 1973

TRADUCTEUR
Ministère des Communications — Ministère du Travail u de la 
Main-d’Oeuvre — Ministère de l’Industrie et du Commerce — 
postes â Québec et Imposte a Montréal.

FONCTIONS — Traduire vers l’anglais ou le français des textes 
administratifs, techniques et juridiques; réviser et corriger les 
épreuves.

EXIGENCES — Diplôme universitaire terminai en lettres ou 
dans une autre discipline universitaire appropriée. Une expérien­
ce exceptionnelle peut suppler â l’absence du diplôme universitai­
re.

TRAITEMENT INITIAL de $3,204 à 317,159

CONCOURS A125 — Date limite pour l’inscription: 1 novembre 
1973

PREPOSES AUX 
RENSEIGNEMENTS
Régie de l’assurance-maladie du Québec — postes a Montréal

FONCTIONS — Renseigner le public en ce qui a trait au régime 
d’assurance-maladie; diriger les bénéficiaire» auprès des divers 
services de la Régie et leur fournir l’assistance technique nécessai­
re. Enregistrer des données et référer les informations utiles a la 
mise a jour des fichiers de contrôle.

EXIGENCES — Diplôme de fin d eludes secondaires; bonnes 
connaissances des langues française et anglaise.

TRAITEMENT INITIAL de $1,211 â 3Ô.33G

CONCOURS A20UAE — Date limite pour l’inscription: 9 novem­
bre 1973

AGENT DE PROBATION
Ministère des Affaires sociales — posies dans la région de Mont­
réal.
FONCTIONS — Conseiller les juges de la Cour de bien-êtie so­
cial concernant les cas d’enfants qui leur sont déférés en vertu des 
lois existantes; recueillir toute information sur la personnalité, le 
comportement de l’enfant et sa relation avec le milieu: évaluer la 
situation et proposer un plan de réadaptation; voir à l’application 
des mesures prescrites par la Cour.

EXIGENCES — Diplôme d’études collégiales avec spécialisation 
en assistance sociale ou en rééducation en institution OU diplôme 
d’études secondaires et 6 années d’expérience pertinente eux acti­

vités de l ogent. Toute année de scolarité post-secondaire réussis 
ayant les sciences ou techniques humaines comme matières domi­
nantes peut suppléer à l’absence de 2 années d’expérience perti­
nente. Certains postes exigent une trè3 bonne connaissance de la 
langue anglaise.
TRAITEMENT INITIAL DE $5,926 â $9,652.

CONCOURS A206 — Date limite pour l’inscription: Le 9 novem­
bre 1973

SECRETAIRE JUDICIAIRE
Ministère de la Justice — Postes à Montréal et Saint-Jérôme

FONCTIONS — Assister aux audiences des Cours de Justice et y 
tenir le procès-verbal des débats; transcrire au dactylographe les 
débats judiciaires enregistrés eur ruban magnétique et s’assurer 
que la transcription est fidèle et intégrale; s’assurer que les dos­
siers soumis à l’audience sont conformes aux exigences de la loi.

EXIGENCES — Diplôme de iin d’études secondaires; 3 année* 
d’expérience pertinente; connaître la dactylographie; connaissan­
ce de l’anglais et du français.

TRAITEMENT INITIAL pouvant atteindre 36,993. Possibilité 
de carrière jusqu’a SS.783
CONCOURS A225A — S'inscrire immédiatement

DEPUTE-REGISTRATEUR
Ministère de la Justice — poste àSaint-Jérôme
FONCTIONS — Effectuer les travaux juridique* relatiis aux 
quittances, radiation» après avoir jugé du bien-fondé de la deman­
de. A cette fin, le titulaire doit: tracer un état des droits réel» qui 
grèvent un immeuble, accepter les quittances, effectuer les radia­
tions. inscrire les poursuites pour privilèges et saisie» sur demande 
justifiée par les avocats et les Cours do Justice, dresser !a liste de* 
créanciers et les aviser lors des ventes pour taxes, les saisies et les 
avis de soixante jours.

EXIGENCES — Diplôme universitaire en droit (L.L.L.) OU étu­
des de niveau secondaire équivalant â une lie année et environ 15 
années d’expérience pertinente. Toute année de scolarité post-»®- 
condaire réussie équivaut â 2 années d’expérience.

TRAITEMENT de $9,520 & $12,625

CONCOURS A739F — Date limite pour l'inscription: 9 novem­
bre 1973

AGENT D'INFORMATION
Divers ministères et organismes—13 postes a Quebec

FONCTIONS — Concevoir, rédiger et produire des documenta 
d’information concernant les activités des ministères et organis­
mes destinés a la population et a l’administration gouvernementa­
le; participer au choix et â l’utilisation de méthodes de communi­
cation de masse.

EXIGENCES — Diplôme universitaire terminal dan* une disci­
pline en sciences de l’homme ou dans une discipline connexe. Sont 
egalement admissibles les candidats ne possédant pas de diplôme 
universitaire mais ayant une expérience exceptionnelle et une 
compétence reconnue dans le domaine de l’information.

TRAITEMENT INITIAL de $8,204 S S14.135 selon la compéten­
ce

CONCOURS AIU4 — Date limite pour l’inscription: 9 novembre 
1973

S inscrire à l aide du questionnaire offre de service quon peut 
se procurer aux bureaux de la Commission de la fonction publique 
(Québec: tél. 643-3984; Montréal: tél. 873-3035) ou aux bureaux 
régionaux des ministères. Joindre une photocopie de ses attes­
tations d’études officielles.

Si le nombre de candidatures soumises 
par des citoyens canadiens est suffisant 
pour combler les postes vacants, la 
commission limitera sa sélection à ces 
personnes.

Directeur du tirage

■:ssaasft%.-;wv.v>;% v.v.v.v.v.-.

Êtea-vous intéressé par un poste de direction dans le milieu des media de 
communication écrite? Avez-vous cinq ans d’expérience pertinente préférablement 
avec une circulation ABC?

Si oui. notre client, une publication québécoise étab.ie depuis p.js ce 70 a , 
pourrait vous offrir un défi â relever. Le candidat choisi sera responsable de 
maintenir et d’augmenter le tirage de ce media de communication. Il devra 
initialement réévaluer les politiques de mise en marché et établir la structuie 
nécessaire â l'atteinte des objectifs qu’il aura fixés, le salaire se'a en fonction ce 
l’expérience des candidats.

Toutes les demandes faisant état de l'âge, de la formation et de l’expérience 
devront être faites par écrit et seront traitées confidentiellement

Référence, dossier C-318

Woods, Gordon & Cie
ji; CONSEILLERS EN ADMINISTRATION
| 630 OUEST, BOULEVARD DORCHESTER. MONTRÉAL 101, QUÉBEC.

£ Membre de l'Association Canadienne des Conseillers en Administration

..............y . p....yp  ...................................

CENTRE HOSPITALIER 
MARIE-ENFANT

offre un poste de

PHYSIOTHERAPEUTE-CHEF
AUTORITE: Etre responsable devant le Directeur des services professionnels de

la direction de physiothérapie.
RESPONSABILITÉ: Appliquer les méthodes de thérapie prescrites par le médecin trai- 

tant et sous sa surveillance.
FONCTIONS Planifier et coordonner les activités professionnelles des membres 

du service en fonction des besoins des malades hospitalisés et des 
enfants traites en clinique externe ;
Motiver le personnel de la section comptant actuellement douze 
(12) personnes ;
Participer au travail d'équipe du service de physiothérapie : 
Collaborer au fonctionnement des cliniques spécialisées en 
réadaptation;
Contrôler et surveiller les méthodes de thérapie de son service ; 
Promouvoir l’enseignement et la recherche.

CANDIDAT: Doit posséder baccalauréat en physiothérapie d une ecole recon­
nue et être membre en règle de la Corporation Professionnelle des 
Physiothérapeutes du Quebec ;
Expérience en administration

Faire parvenir "curriculum vitae" au

Directeur du Personnel
HOPITAL MARIE-ENFANT

5200 est. Belanger. Montréal. Québec HIT 1C9

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINTE-CROIX:

AGENT DE LA GESTION OU PERSONNEL
NATURE DU TRAVAIL

Effectuer le recrutement et la gestion du personnel. Assurer 
le respect des conditions de travel!.

ATTRIBUTIONS
Recrutement, selection, perfectionnement du personnel 
Preparation das négociations des conventions collectives 
de travail
Mue a jour des critères, normes et procedures mherentes a 
l'application et au contrôle des regies, lois, contrats en vi- 

X; g u eur.
'.y Il peut se voir confier toutes autres responsabilités Inheren-
!;!; tes a sa fonction.
# QUALIFICATIONS:

Posséder une diplôme universitaire terminal da 1er cycle, 
de preference dans la domain# des relations industrielles et 
etre bilingue.

CONDITIONS OE TRAVAIL:
•£ Selon la politique administrative et salariale du Ministère
v! de I Education
•X Faiie parvenir votre curriculum vitae AVANT Ll 6 NOVEMBRE 
g 1973 au

v Directeur des Services du Personnel
LA COMMISSION SCOLAIRE SAINTE-CROIX
1100, Cote-Vertu,
Saint-Laurent, Quebec 

S H4L4V1

REPRÉSENTANT
| MATÉRIAUX DE CONSTRUCTION

j;|: Manufacturier de spécialités pour la con­
struction et l'échafaudage recherche un re- 

A présentant technique bilingue pour la région 
i; métropolitaine.

A Salaire, automobile fournie, benefices mar- 
j;|: ginaux.
A Pour entrevue:

Mme Delorme,
321-9692

MILLS STEEL PRODUCTS LTD

.y-KissÿÿÿÿÿSftiÿÿîSJÿÿÿÿÿjÿÿK? «

IA COMMISSION SCOLAIRE OE TERREBONNE 
REQUIERT LES SERVICES D’UN (1) 

CONSEILLER PEDAGOGIQUE EN FRANÇAIS 
LANGUE MATERNELLE 

A PLEIN TEMPS
ATTRIBUTIONS Sous l'nutorita du Oir*ct«ur d» I Enseigne 

ment Élémentaire
QUALIFICATIONS Bacc spécialisé en enseignement elemental- 
REQUISES re, option Français

Cinq (S) ans d'expérience ê l'elémentaire 
Etudes au niveau du 2e cycle peuvent com­
penser pour une partie de l'expérience. 

TRAITEMENT Selon les échelles de traitement de la politi­
que administrative et salariale du Ministère 
de I Education

les demandes écrites, accompagnées d ur curriculum viM*. de­
vront parvenir au plus tard le vendredi 9 novembre 1973 a 1 heu- 
ra de I ap*us midi

LA COMMISSION SCOLAIRE DE TERREBONNE 
697 ST SACREMENT 

Terrebonne P Û 
A fil MONSIEUR LEOPOLD FAROUCHE

AGE N1 OE lAGESTION OU PERSONNEl

Ai

INGENIEURS
MECANICIENS et ÉLECTRICIENS

Une maison internationale et en expansion, distribu­
trice de pièces d’automobiles dans la region de Mon­
treal. recherche (3) ingenieurs-mecaniciens et (1) 
ingénieur-électricien pour son service du génie.
Les candidats doivent avoir 3 ans au moins d’expé­
rience dans le service du génie d’une installation in­
dustrielle ou d’une firme d’ingénieurs-conseils, être 
diplômés d’une université agréée et pouvoir parler et 
écrire le français et l’anglais couramment.

Faire parvenir le curriculum vitae avant le 30 octobre 1373 a:

Case 14039, La Presse, 
Montréal H2T1K9

Tout* demande aéra etudiee è titre atnetement confidentiel. Le 
nettement offert aéra en fonction de (‘experience.
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CARRIÈRES et PROFESSIONS
DIRECTEUR GÉNÉRAL

Traitement $20,000 - $25,000

Une entreprise canadienne d’envergure nationale, spécialisée dans des secteurs 
particuliers de l'industrie agro-alimentaire, recherche un directeur général pour 
sa division du Québec/Maritimes. A cause de la demande croissante pour ses 
produits et ses services techniques, cette société se destine un avenir promet­
teur. Relevant du président, le directeur général est entièrement responsable de 
ia planification, la gestion, la croissauce et la rentabilité. Secondé par un per­
sonnel hautement qualifié dans des secteurs technologiques avancés, il s’occupe 
surtout d'augmenter la pénétration du marché. Lieu de travail: Montréal.

Ce poste s'adresse plus particulièrement au candidat qui allie formation et ex­
périence dans les domaines de l'administration et de l’agriculture. L’aspect 
administratif implique que le candidat idéal soit capable d’interpréter et d’uti­
liser l'information financière, et qu’il connaisse le domaine du marketing. Bilin­
gue, il possède l’enthousiasme et le dynamisme qui caractérisent les véritables 
leaders. Il désire s’associer h une entreprise en plein essor où le personnel de 
direction participe en équipe à la réalisation des objectifs humains et corpora­
tifs.

V ‘ou s référant au dossier 34-i 1-575V, veuillez adresser votre demande qui sera 
traitée confidentiellement à M. André Brian, suite 835, 1. Place Ville-Marie. 
Montréal H3B1Z8, Qué.

P. S. ROSS ET ASSOCIES
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

• -!-:3S£ Du L'~ .cJCIAT ON CANADIENNE DES CONSEILLERS EN' ADMINISTRATION.

SPÉCIALISTE
EN CHAUFFAGE — CLIMATISATION — RÉFRIGÉRATION

FONCTIONS:
• Travailler en collaboration sur des problèmes de thermique reliés 

à l'industrie et plus particulièrement dans le chauffage et la venti­
lation. Les problèmes peuvent être cependant généraux en ther­
mique.

EXIGENCES:
• Posséder un diplôme d'ingenieur en mécanique ou l’equivalent;
• Avoir certaines connaissances en écoulement des fluides en rela­

tion avec le transfert thermique:
• Posséder cinq (5) années d'experience industrielle

LIEU DE TRAVAIL:
• Quebec

AVANTAGES SOCIAUX:
• Fonds de pension, assurance-vie, assurance-maladie et assuran­

ce-salaire.
Les candidats interesses doivent faire parvenir leur “curriculum vi­
tae" détaillé, avant le 3 novembre 1973, en mentionnant sur l'enve­
loppe le no 3-52, a l'adresse suivante:

DIRECTEUR OU PERSONNEL 
Centre de Recherches 
Industrielles du Quebec 
Complexe Scientifique du Quebec 
Case Postale 9038 
Sainte-Foy, Quebec 10 
G1V4C7

DIRECTEUR DES ACHATS
S14,000 - S18.000

L ne entreprise canadienne dont les produits à la consommation sont distribués sur 
les marchés internationaux recherche un directeur des achats. Relevant du contrô­
leur. il assumera l’entière responsabilité du fertice des achats et s'occupera plus 
particulièrement de réviser les politiques, de développer, d'implanter et d'admi­
nistrer les systèmes et le> procedures d’achat pour l’ensemble de la société. Lieu de 
travail: Montréal.

Le poste s'adresse a l'acheteur de carrière qui a démontré des aptitudes certaines 
pour la gestion. Bilingue, il a une formation académique acquise, de préférence, 
dans un milieu relié à l'empaquetage. Doué d'un sens aigu de l'organisation, il fait 
preuve d'initiative et de jugements sûrs. Il désire se joindre ft une entreprise dyna­
mique et en plein essor où il pourra jouer un rôle de premier plan comme profes­
sionnel des achats.

\ sut ri'feran: au dossier 34-U-Ô19V, veuillez adresser votre demande qui sera traitée con fi- 
dentti lament à M Jean [tesauteh, Suite 835. ! Place Ville-Marie, Montréal H3B liés. tfué.

P. 5. ROSS ET ASSOCIES
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

MO- - D- Associa- on CANADIENNE DES CONSEILLERS EN AOMINi jCHATlON.

FONCTIONS:

EXIGENCES:

TRAITEMENT:

CONCOURS;

CHEF DU SERVICE DE LA MÉTÉOROLOGIE
MINISTÈRE DES RICHESSES NATURELLES 
Poste a Québec
Sous I autorité du directeur de l'hydrologie. planifier. coordonner et contrôler les activi­
tés du setvics. A cette lin. il doit: adminietrer le reseau météorologique et climatologi­
que: s'assurer de le diffusion des données météorologiques et climatologiques: voir e 
l'application de le loi sur la provocation artificielle des pluies; coordonner le réalieetion 
des études requises en vue de l’amelioration du réseau météorologique; établir un sys­
tème de prévision des crues: assurer la liaison avec les associations professionnelles et 
les groupements oeuvrant dans ce eecteur d'activités.
Oiplâme universitaire préférablement de deuxième cycle en physique, ou en toute autre 
discipline appropriée, avec spécialisation en météorologie: plusieurs années d'expérien­
ce reliée aux fonctions du posle notamment dent des travaux d'analyse en climatologie 
et météorologie eppliquées e l'agriculture, la foresterie, le génie civil et l'hydrologie de 
même que dans la planification et le gestion de réseaux météorologiques d'observation; 
experience souhaitable en prévisions météorologiques.
S18.9501 $23.100

A620DM — Oats limite pour l'mtcription : 2 novembre 1973,
S'inscrire è l'aide du questionnaire “offre de service" qu'on peut se procurer eux bu- 
teaux de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC (Quebec: tel. 
643-3984: Montréal: tel. 873-3035) ou aux bureaux régionaux des ministères.
SI LE NOMBRE 0F CANDIDATURES SOUMISES PAR DES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUR 
C0MSIER Cf POSTE U COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES

IRON ORE COMPANY 0F CANADA

OPÉRATEUR DE CENTRALE ÉLECTRIQUE
Cet opérateur est requis pour travailler dans une centrale élec­
trique moderne, comprenant deux générateurs hydro-électri­
ques et située à Ste-Marguerite. â environ 20 milles par route 
de Sept-lles. P.Q.

Les tâches comprennent l'exploitation ot l'entretien de notre 
station génératrice. Les candidats devront avoir complété une 
10e année, ou l'équivalent, et posséder un minimum de 2 
années d’expérience dans l’exploitation d'une centrale électri­
que. De bonnes connaissances en électricité seront ur atout.

Salaire : S945.00 par mois.

Les bénéfices incluent un loyer a prix modique, un plan de 
vacances et des bénéfices marginaux. De plus, les frais de 
déménagement seront assumés par la Compagnie.
Les candidats intéressés et possédant les qualités requises 
sont invités à faire parvenir leur résumé à l’adresse suivante:

IRON ORE COMPANY 0F CANADA
Bureau d'Embauchage 
100, rue Retty,
SEPT-ILES, P.Q.
G4R4L5

IRON ORE COMPANY 0F CANADA
est à la recherche pour ses installations à Sept-lles. d'un:

VÉRIFICATEUR INTERNE
Les candidats doivent être comptables agréés ou 

posséder un R.I.A.. Ils doivent faire preuve d'une aptitu­
de reconnue pour travailler efficacement avec la haute 
direction.

En plus d'une experience pratique suffisante, les 
candidats devront etre en mesure de pouvoir suggérer 
aux plus hauts niveaux administratifs des recommenda­
tions visant à l'amélioration des contrôles et des systè­
mes en application.

Une bonne connaissance de la mise en application 
des'ordinateurs dans les affaires serait un atout.

Nous offrons d'excellents salaires, des bénéfices 
marginaux et nous couvrons les frais de déménage­
ment.

Les candidats intéressés sont invités à faire parve­
nir, confidentiellement, leur curriculum vitae, à:

Bureau d'Embauchage

IRON ORE C0MPAGNY 0F CANADA
100 rue Retty
SEPT-ILES, P.Q
G4R4L5

1
POSTES VACANTS OUTREMER

Nouvelle entreprise minière 
en Afrique occidentale

Postes offerts immédiatement a des candidats d experience. 

Surveillant de l equipement mobile et diesel 

Surveillant de la securité et des mesures sanitaires

Pour tous renseignements au sujet de ces postes, voir notre 
message dans fa section des petites annonces d'aujourd'hui

M. C. PEPLOW
Directeur de l'emploi

HALCO (MINING) Inc.
900 Two Allegheny Centre 

Pittsburg, Pa. 15212

cfifflinolo9ue
Le Service de l’Education Permanente 

du CEGEP de Rouyn-Noranda recherche les services d'un 
criminologue.

QUALIFICATION : B Sc. (criminologie)

FONCTIONS: —Enseignant

— Responsable do l'option techni-

SALAIRE

ques policières

Selon la convention collective.

LIEU DE TRAVAIL: — Rouyn-Noranda et la région de l’A- 
bitibi-Témiscamingue.

Adressez votre demande et curriculum vitae a :

Service de l'Education Permanente 
CEGEP de Rouyn-Noianda 
C.P. 1500 
Rouyn, P. Québec 

J9X 5E5

Telephone : (8191 762-0931, poste 138

c«9«p de louyn-nofcindo

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINTE-CROIX:
PSYCHOLOGUES

NATURE DU TRAVAIL:
Le role principal du psychologue est de fournir une assis­
tance professionnelle aux élevas en vue de leur integration 
et leur adaptation en milieu scolaire et social

ATTRIBUTIONS CARACTERISTIQUES
Le psychologue effectue des taches relatives e l'élaboration 
des objectifs et des politiques de travail de son secteur en 
renant compte des politiques générales d'administration et 
de pédagogie tant au niveau de l’école qu'au niveau de la 
commission. Il est chargé de l'application de cette politi 
que.
Il peut se voir confier toutes autres responsabilités inhéren­
tes e sa fonction.

QUALIFICATIONS REQUISES:
Posséder un diplôme universitaire termine! en psychologie 
et être bilingue

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Selon la politique administrative et saieriale du Ministère 
de l’Education

faire parvenir votre curriculum vitae AVANT LE 9 NOVEMBRE 
1973 au:

Directeur des Services du Personnel.
LA COMMISSION SCOLAIRE SAINTE CROIX.
1100, Côte Vertu.

Saint Laurent, Québec.
H4L4V1

IRON ORE COMPANY OF CANADA
RECHERCHE DES

INGÉNIEURS
DANS LES DISCIPLINES SUIVANTES

GÉNIE MINIER:

GÉNIE ÉLECTRIQUE 
ET CIVIL:

En vue d'exécuter des travaux de génie minier et pour 
surveiller les activités quotidiennes d extraction à ciel 
ouvert. Ils seront aussi appelés â travailler au dévelop­
pement de plans et programmes à long terme.

Ces ingénieurs seront appelés à faire l’étude de spécifi­
cations de projets, les évaluations des prix de revient 

pour les plans de génie civil et électrique sous le contrô­
le des services de l'ingénierie.
Leurs responsabilités incluent aussi l'étude des réseaux 
de chemin de fer, les plans de construction, d'égoutte­
ment, d’édifices, de structures, de même que l'analyse 
des conditions du sol. Ils seront également appelés â 
faire l'étude des systèmes de distribution d'énergie, des 
machines et commandes électriques ainsi que de l'équi­
pement de construction.

Les candidats intéressés et possèdans les qualités requises sont invites a faire parvenir 
leur résumé â l'adresse suivante :

IRON ORE COMPANY OF CANADA 
Bureau d'Embauche 
100, rue Retty 
SEPT-ILES, P.Q.
G4R 4L5

CHEF SOUSCRIPTEUR
Assurances générales

lût tant qu'expert en assurances, cherchez-vous ce qui suit?
La possibilité de diriger une équipe de souscripteurs et d’inspecteurs compé­
tents, dans une compagnie établie ft Montréal.
La chance de participer ft des comités et des associations professionnelles reliés 
â l’assurance.
L’avantage d’atteindre rapidement un poste de cadre supérieur dans une entre­
prise entièrement canadienne-française.

Si oui,
Vous possédez une expérience dans l’étude de la nature et de la valeur des ris­
ques commerciaux.
Vous êtes bilingue et connaissez plusieurs personnes dans le monde des cour­
tiers en assurance.
N otre leadership, votre maturité et votre jugement vous préparent à aider vos 
employés ft résoudre des cas de souscription complexes.

Vous référant au dossier 34-11-574C, veuillez adresser votre demande 
qui sera traitée confidentiellement à

M André Briand. Suite 835.1 Place Vide-Maiie. Montréal H3B 1Z8. Qué

P. S. ROSS ET ASSOCIES
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

MEMBRE C- L ALiOCIATIOÜ CANADIENNE UEO CONSEILLERA EN ADMINISTRATION.

FONCTIONS:

f XIGENCtS:

TRAITEMENT:
CONCOURS

CHEF DE LA DIVISION 
DE LA CONSULTATION PSYCHO-SOCIALE
MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
Poste a Québec.
Sous l’autorité du directeur des programmes de services sociaux, implanter et adrmnis- 
trer les programmes de consultation psycho-sociale en vue d’en assurer un développe­
ment rationnel. A cette fin. Il doit: coordonner le« activités des tesponsables de l'im­
plantation des Centres de services sociaux; asslstsr las etablissements dans la misa an 
oeuvra et la gestion des programmes de consultation psycho-sociale administres par 
ces Centres.
Diplôme universitaire en sciences humaines ou en toute autre disciplina approprié*, d* 
preference au niveau du deuxième cycle; vaste expérience reliée aux fonctions du poste 
notamment dans la gestion dss services sociaux. Une expérience exceptionnelle et une 
competence reconnue dans ce secteur d’activités peuvent suppléer à l’absence de di­
plôme universitaire.
518.950 0 $23.100
A620DW — Date limite pour I inscription: 9 novembre 1973.
S inscrire é l’aide du questionnaire “ollra de aervica" qu'on peut se procurer aux bu­
reaux de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE OU QUEBEC (Quebec: tel 
643 3984: Montreal: tel. 873 3035) ou aux bureaux régionaux des ministères.
SI IE NOMBRE DE CANDIDATURES SOUMISES PAR OES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUN 
COMBLER CE POSTE. IA COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES.

Compagnie de renommée internationale 
spécialisée dans l'empaquetage 

recherche un:

INSPECTEUR EN CHEF 
DU CONTRÔLE DE LA QUALITÉ

Salaire à partir de $11.000, plus boni
FONCTIONS:
• Le candidat choisi contrôlera l’application de procedures établies pour le contrôle afin 

de determiner si les produits finis rencontrent les normes de la compagnie et le* exi 
g onces des clients. Il sera le surveillant immédiat de 25-30 Inspecteurs et techni­
ciens. La position se rapporte au superviseur du contrôle de la qualité.

QUALIFICATIONS:
* Diplôme universitaire.
• Doit absolument eue bilingue:
* Expérience en contrôle de la qualité serait un atout,
* Experience en supervision serait preferable
• Age maximum 35 ans

lé position gflu d excellentes chains* d avanttmtnt tl tst couvuts par des avantages sociass inttreisanti 

5.V.P., hire app licit ion pu écrit a:

CASE 14037 LA PRESSE

WiiS:¥:¥:Wî;;
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CARRIERES et PROFESSIONS
I Jà* Fonction publique Public Service

Canada ’ PanarloCanada
CONCOURS OUVERTS EG ALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

AGENTS
DE
COMMERCE

TRAITEMENT: 
$10,578 
à $21,281
(sujets a 
modifications).

L agent de commerce a la Fonction publique du Canada possédé des antece­
dents dans l u, ou plusieurs des domaines suivants: recherche et développe­
ment. production, gestion des finances, économie, commercialisation et ges­
tion générale.
L'agent peut exercer ses competences dans divers secteurs tels que

IJ expansion industrielle, promotion commerciale et elaboration des 
politiques commerciales.
surveillance do la solvabilité de certaines institutions financières.

J) enquêtes sur les allégations d'infraction A la Loi relative aux enquê­
tes sur les coalitions.

4» stimulation de l’industrie.
5) assistance économique aux Indiens et aux Esquimaux.

CONDITIONS DE CANDIDATURE:
Diplôme universitaire en gestion des entreprises, commerce, économie, gé­
nie. finance, ou dans un domaine apparente à ces disciplines ou diplôme d e- 
tudes secondaires et aptitudes acquises par l’expérience et la formation dans 
ui. secteur industriel et ou gouvernemental relié aux fonctions du poste. Cer­
tains postes requièrent des competences professionnelles on comptabilité 
(C.A.; C.G.A.: R I A ).

EXIGENCES LINGUISTIQUES
Pour certains postes, la connaissance du français est essentielle.

Pour d'autres, la connaissance du français ou de l'anglais est suffisante.
Pour certains autres, la connaissance de l'anglais est essentielle.

Enfin, pour d autres postes ou la connaissance des langues française et an­
glaise est essentielle, ces concours sont aussi ouverts aux unilinguos. Ils doi­
vent cependant indiquer par écrit, qu'ils sont disposôs. afin de satisfaire aux 
exigences linguistiques du poste, â entreprendre aux frais de l'Etat, immédia­
tement après leur nomination conditionnelle, et ô plein temps, un cours de 
langue dispense par lo Bureau des langues de la Commission ou par un orga­
nisme approuve par ce dernier. Ce cours pourra durer jusqu'à douze mois et 
la Commission de la Fonction publique en précisera lo lieu. Ces postes sont 
aussi ouverts aux personnes employees de façon continue a la Fonction pu­
blique du Canada depuis le 6 avril 1956. qu'ils aient ou non fait part, par écrit, 
de leur consentement a suivre des cours de langue. La Commission de la 
Fonction publique s'assurera que les candidats unilingues de l'exterieur de la 
Fonction publique ont les aptitudes voulues pour devenir bilingues.

Les dispositions de la Loi sur l'emploi dans la Fonction publique s'applique,»t 
aux nominations dans le cadre de ces concours.

DES REPRESENTANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE SERONT A 
MONTRÉAL

LUNDI LE 29 OCTOBRE 1973 
MARDI LE 30OCTOBRE 1973

PRIERE DE LEURTELEPMONER ENTRE 9 00 ET 16:30 HEURES 
A MONTRÉAL AUX NUMEROS:

(514)283 5779 
(514)283-5229

LES ENTREVUES SE TIENDRONT A MONT RE AL LE 31 OCTOBRE 1973 
ET LES 1.2 NOVEMBRE 1973.
S il vous est impossible de téléphoner ou de vous presenter a une entrevue 
nous vous prions de faire parvenir votre curriculum vitae a I adresse suivante: 
SERVICES UE DOTATION EN PERSONNEL' S 
CADRES ADMINISTRATIFS
COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 
TOUR 'A". PLACE DE VILLE 
OTTAWA (ONTARIO)
K1A0M7

Référence è rappeler: concours no 3-AC-017-18

ADMINISTRATEURS 
0E L'EXPANSION 

ET DE L'AMÉNAGEMENT
Des oostes d’administrateurs de l'expansion et d'ad­
ministrateurs de l’amenagement sont offerts dans 
divers bureaux canadiens et internationaux.

Les titulaires devront administrer des systèmes de 
contrôle financier, des budgets et des comptes ren­
dus de coûts relatifs à l’expansion, la construction et 
la rénovation d'hôtels, de motels, de restaurants et 
d'installations connexes. Ils auront egalement a par­
ticiper â la planification de ces systèmes.

Cette offre interesse particulièrement les diplômes 
d'université, de préférence spécialisés en matières 
comptables, qui possèdent des connaissances dans 
les domaines de l'expansion ou de la construction.

les candidats doivent etre bilingues (anglais, français 
et autres langues) puisqu'ils auront a traiter avec les 
directions locales.

Les postes sont actuellement vacants et offerts aux 
personnes qui gagnent aujourd'hui plus de S14,000 
par annee

Les candidats sont pries de communiquer leurs quali­
fications en detail, pour étude confidentielle, a l’a­
dresse suivante

Directeur du personnel 

CP Hotels

100, rue Front ouest 

Toronto, Ontario 

1V15 J 1E3

Mjèu Fonction publique Public Service 
It Canada - Canada

CE CONCOURS EST OUVERT EGALEMENT AUX HOMMES ET AUX FEMMES

CONSEILLER 
SENIOR EN 
ORGANISATION 
INDUSTRIELLE

SALAIRE
JUSQU’A $16,796 
(SOUS REVISION)

Ministère des Postes Canada 
Division des 

, Services opérationnels

BUREAU RÉGIONAL 
MONTRÉAL P.Q

FONCTIONS: Sous In direction du Gerant. Genre industriel: conçoit et 
planifie a longue échéance I etude et l’analyse de tout ce qui a trait a la 
manutention du courrier et de ses fonctions relatives, organise, surveille 
et dirige le travail d'uno équipe de spécialistes professionnels et de per­
sonnel hors cadre dans des études spociales. execute des taches conne­
xes.

QUALITÉS: Une connaissance approfondie des techniques d organisa­
tion scientifique de travail et leur application dans l'etude des systèmes 
de traitement des informations la mesure du travail, (’échantillonnage, la 
planification et le contrôle de production, la planification des projets, la 
recherche opérationnelle et d'autres techniques relatives.

Diplôme universitaire en Geme ou t équivalent et une vaste expérience 
connexe.

L’execution des fonctions de cet emploi exige une connaissance du fran­
çais et de l'anglais. Ce concours est aussi ouvert aux unilingues. Ils doi­
vent cependant indiquer par écrit, qu'ils sont disposés, afin de satisfaire 
aux exigences linguistiques du poste, a entreprendre aux frais de l’Etat, 
immédiatement apres leur nomination conditionnelle, et A plein temps, 
un cours de langue dispense par le Bureau des langues de la Commission 
ou par un organisme approuve par ce dernier. Ce cours pourra durer jus­
qu’à douze mois et la Commission de la Fonction publique en précisera le 
lieu. La Commission de la Fonction publique s'assurera que les candidats 
unilingues de l’extérieur de la Fonction publique ont les aptitudes voulues 
pour devenir bilingues

Ce poste est aussi ouvert aux personnes employees de façon continue a 
la Fonction publique du Canada depuis le 6 avril 1956. qu’ils aient ou non 
fait part, par écrit, do leur consentement â suivre des cours de langue.
Les dispositions de la Loi sur l’Emploi dans la Fonction publique s'appli­
quent aux nominations dans le cadre de ce concours

Veuillez remplir une formule de demande d’emploi (PSC 367-401) que 
vous pouvez vous procurer aux bureaux de poste, aux Centres do main- 
d'oeuvre du Canada et aux bureaux de la Commission de la Fonction pu 
bliaue du Canada et l'adresse* comme suit

CONSEILLER RÉGIONAL fcN DOTATION 
REGION POSTALE DU QUEBEC 
TOUR DE LA BOURSE, SUITE 4504 
CP 249, MONTRÉAL. P Q H4Z1G5

Veuillez mentionner te numéro de concours PO-RüM-1041 -200 
Les nominations seront faites aussitôt que des candidats compétents 
seront disponibles; c’est pourquoi les formules de demande doivent être 
envoyées le plus'tût possible

MiNCTIfiHs

* tXlLtftUS.

IftAlTtMtNT
CONCOURS

CHEF OU SERVICE OU TRANSPORT FERROVIAIRE
MINISTERE DES TRANSPORTS 
Poste a Québec.
Sous l'autorite du directeur du transport aerien et maritime, coordonner les analyses, 
etudes, inventaires et projections des besoins en matière de transport ferroviaire et de 
transport par pipeline au Quebec, définir, proposer et appliquer des politiques, regie 
mentations, normes, échelles de tarification et critères de subventions dans le domaine 
du transport ferroviaire. A cette fin. il doit: établir l’inventaire des services et des instal­
lations du transport ferroviaire et du transport par pipeline; inventorier et analyser les 
lois et réglementations fédérales et provinciales régissant ce secteur d’activités; etudier 
les besoins des diverse» clienteles en matière de transport ferroviaire et de transport 
par pipeline, proposer des politiques dans ce secteur d'activités; établir et rédiger des 
réglementations et des normes concernant l'utilisation des services, les subventions, 
les tarification», la sécurité et l'aménagement des installations.
Diplôme universitaire en sciences appliquées, en sciences de ( administration ou en 
toute autre discipline appropriée. Je preference, formation complementaire dans les 
domaines de l'economiquti. de la statistique et de I organisation Plusieurs annee» d e* 
penence reliet» aux fonction» du po»te plu» particuliérement dans le domaine du tram, 
port general ou fetroviaite 
S1 b.950 a 523 100
A620DN — Date limite pour I inscription. 2 novembre 1973
S'inscrire a l'aida du questionnaire ' offre de service ' qu'on peut se procurer aux bu 
reaux de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC (Quebec tel 
643-3984. Montreal: tel 873-3035) ou aux bureaux régionaux des ministère»
SI LE NOMBRE OE CANDIDATURES SOUMISES PAR DES CITOYENS CANAOIENS EST SUFFISANT POUR 
COMBLER CE POSTE IA COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES

V*»5-i CITE DE CHAMBLY 
DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS

FONCTIONS :
Administrer toutes les activités relatives aux Travaux Pu 
blics Exécuter toute autre tache connexe en collaboration 
avec le* autres departements

QUALIFICATIONS:
La préférence sera accordée â l ingemeur diplôme ayant 
un© expérience pratique dans les Travaux Publics ou un 
poste similaire. Seront également considérées, les deman­
des de candidats ne possédant pas un diplôme profession­
nel. mais ayant déjà occupe lo poste d'administrateur des 
Travaux Publics Le bilinguisme et l'expenence des Con 
vention* Collectives seraient appréciés

REMUNERATION
A déterminer selon le« qualifications et experience

ENTREE EN FONCTION : Immédiatement 

Les candidats devront fane parvenir leur curriculum vitae a 
i adresse ci-dessous, avant le 1 5 novembre 1973 

le* Landtdatutes semnt lui toes cattfidenlie/lemeni
Mme Marthe E. Mongrain, Greffier 

Cite de Chambly,
601, rue Hotel de Ville,

Chambly, Que.

EXIGENCES

TRAITEMENT
CONCOURS

CHEF DU SERVICE DES FRAIS 
DE CONSTRUCTION ET DE REAMENAGEMENT

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
Poste à Québec
Sous l'autorite du directeur des immobilisations et de I équipement, assurer et contré e. 
le financement des projets de construction et de reamenagement. A cette lin. il doit 
évaluer le coût de» demandes d'autorisation de dépenses d'immobilisation pour tin 
d'approbation; élaborer un système en vue de contrôler l'évolution des dépenses d’im­
mobilisation autorisées; coordonner les activités nécessaire» aux vérifications relatives 
a ces dépenses (rapports d'expertise, pièces justificatives, réclamations da paiements), 
surveiller l’application des politiques, normes et procédures relatives aux dépenses 
d'immobilisation ; établir, en collaboration avec ta direction générale de la programma­
tion. un échéancier de réalisation pour chaque projet de construction ou de réaménage­
ment; determiner un plan de financement a court terme pour chacun de ces projets 
Diplôme universitaire en sciences de l’administratioi» ou eu toute aube discipline ap­
propriée; environ 10 années d'expenenct reliee aux fonctions du poste notamment 
dans les domaines de la comptabilité e* d* l'administration. Une connaissance du sec
teui de la construction est sn rhaitahla
S 16 100 a S20 200
A621DD Date limite pour I rrpfio»» R novembre 1973
S inscrire a l'aide du questionnaire ot*ie de service" uu on peut se procurer aux t>
reaux de fa COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUEBEC Cuebec te> 
643 3984 ; Montreal: tel. 873 3036» ou aux bureaux régionaux des ministère»
S»lfc NOMBREOE CANDIDATURES SOUMISES PAR DES CITOYENS CA N A 
OIENS EST SUFFISANT POUR COMBI FR CF PPSTf ia COMMISSION LIMITERA 
SA SELECTION A CES PERSONNES

a
INGENIEURS EN MECANIQUE

Description de l’emploi
— Préparer les normes et les procédés d’entretien des tur­

bines hydrauliques, régulateur» de vitesse, vannes de 
g<irde et systèmes de lubrification, collaborer a leur im­
plantation et au contrôle de leur application.

— Elaborer les normes et les méthodes d’inspection des 
Jilferentes composantes de cet appareillage.

— Participer â l’élaboration des méthodes et des program­
mes de la verification ainsi qu’au» essais de fonction- 
..ement des nouveaux appareils.

— Collaborer a l’application des programmes approuves de 
formation technique pour le personnel affecte é l’entre­
tien de l'appareillage mécanique

Exigences
— Uetemr un diplôme en Cerne mécanique et etre membre 

ue la Corporation des Ingénieurs du Québec.
— Posséder quatre (4) ans d’expérience dans l’appareillage 

mécanique dont un (1 ) au préférablement dans les turbi­
nes hydrauliques.

Lieu de travail
— M untreal et voyages occasionnels à travers la province.

IM. B. Les candidats interesses sont pries da nous faire
parvenir leur curriculum vitae, le plus complet possi­
ble. avant le 12 novembre 1973. en mentionnant le 
numéro B, T-3-097 J 9 sur l’enveloppe, a l’adresse 
suivante

Hydro-Quebec
Direction Embauchage. 10a etaga 
79 ouest, boulevard Dorchestar 
Montréal 128, Quebec

LES BONS VENDEURS 
SONT RARES

OFFRE D'EMPLOI
PROFESSEUR AU COURS PRIMAIRE 2e CYCLE

EXIGENCES Bievet d enseignement
15 ans de scolarité de prafereoco

TRAITEMENT: Conforme a la scolarité et a l experiencè <1 *»pres 
les normes de la convention collective des onset- 
gnants

>: Le» per»onne» *ntere»sees son* pneu» de fan* parvenu leur "currt-
y. culum vttae" eu:

Bureau du Personnel
COMMISSION SCOLAIRE OE LAPRAIRIE 

540, bout. Ste*Elizabeth. Uiprame 
X; avant lo 31 octobre 1973.

SwtBSf

il faut les chercher 
un par un

Ou è >un expansion National Chamsaarch est en guet* d un certain Q«f"* 
de personne plutôt que d'un ensemble de competences particulières

Nous nous consacrons e le fabrication et e la vente de spécialités et de pro­
duits chimiques eux marches industriel, municipal, commercial et aux insti­
tution*. Nous avons besoin de personnes qualifiée» dans la vente et dans 'a 
supervision des vente». Nous recrutons notre personnel de maniéré indivi­
duelle. certain» sont des vendeurs expérimentés, d'autres ne le sont oas. 
Nous nous attachons a respect personnalité st sommas prats • dépenser du 
temps, de l'argent et à prodiguer nos efforts pour assurer e le perssnns choi­
sis l'entrainement qui la conduira au succès.

St vous fonctionnez bien su rythme normal des affaires, que vous sachiez 
prendre des decisions st puissiez apprendre a dinqer te* autres. National 
Chamsearch est prêt » vous offrir des maintenant d'excellentes perspectives 
de cerner#

Le fixe hebdomadaire peut ertemdre $250 et tes tumitti»»iuns «ont rnteres- 
•ente*. Après le premier* ennee. le revenu moyen de nos vendeurs dépassé 
$15.000 et les possibilités d'eméfioration sont proportionnelles 1 leurs ca­
pacités et » leurs efforts

Notre taux da croissance annuel s’est maintenu à 20% au cours des 12 der­
nières années st nous avons I intention d* continuer. En consequence, avec 
National Chemsaarcfr, nul besom d attendre votre tour pour les promotions' 
c'est vous seul qui fiiez vos limites. Quelque experience de le vente «st sou­
haitable m#f* non indispensable pour une personne correspondant a no* en­
teras

Si eetre sfhe vei te*tt un henMi 4 m âitcntsi *•*»

A MONTREAL, veuille» appeler Andre Sarra/m 

Lundi et mardi les 29 et 30 oct . âpre» 9 heures î m

514-878-2503
fc «sus ’« *•««•< r*»S*r *CMft | M il*-* Sz>'«f"

NATIONAL CHEMSEARCH OF CANAOA LTO.
?45 Orenda Road Bramalea Ont

| COMPTABLES AGRÉÉS
X;

Bureau de comptables agrees requiert C A ftl dyna 
•j: iniques et bilingues avec ou sans experience indus 

trielle
Opportunité excellente
Pour entrevue communiquée avec

COTÉ. MAROUEZ & CIE
Suite 538. 5 Place Ville-Marie

871-9410
fvé vXvXvXv! MvXvXv! •v.v.v.v.v.v

C.E.G.E.P. OE ST-LAURENT
OFFRE D'EMPLOI

POSTE OUVERT

REGISSEUR DES SERVICES 
DE L'ENTRETIEN GÉNÉRAL

NOUVEAU CONCOURS

| ATTRIBUTIONS: §
Sous l'autorité du directeur des services de t'équipe- x 
ment, le régisseur des services de l’entretien general j;j 
est responsable de l’entretien ménager, physique et 
préventif ainsi que de la sécurité des immeubles 
II dirige, organise, distribue, vérifié et sgence les t»- v 
ches que doivent exécuter les employes d’entretien et ÿ 

v les ouvriers spécialisés dont il a la responsabilité
X Il évalué te personnel sous sa responsabilité
v il accomplit toute sutre tache que lui confie le direc-
X tour des serivees de l'équipement
j-: CRITERES D'ADMISSIBILITÉ:

Posséder un certificat de qualification valide pour I e- .;. 
X xercice d’un métier pertinent a l’exercice de ses tone- ;j;
•j: tions.

Huit (8) ennées d'expérience pertinente dont trois (3) ;;.
comme contremaître.

!j: REMUNERATION: jjj
X Selon la politique administrative et salariale du minis- x

tere de l'Education.
De S 10.079 * S11.312 (échelle 1972-73)

Iji ENTREE EN FONCTION $

v be plus tôt possible

DATE LIMITE.
Les personnes interessees sont priées de faire parvenir 

X leur "curriculum vitae" avant 12.00 heures, lundi le 5
X novembre 1973 comme suit:

C.E.G.E.P DE ST-LAURENT 
Régisseur des Services de l'Entretien 
a s du secretaire general.
625. boul. Ste-Croix, £
St Laurent. H4L 3X7

CENTRE DE READAPTATION LETHBRIDGE
>:• NOUVEAU POSTE

DIRECTEUR DU DEPARTEMENT PSYCHO-SOCIAL
X le candidat doit detenu une MSS ou Mac (Psychologie) 
v Expérience d au moins 6 an» ©n réadaptation «u experience pe»ti 
£ «tente
v Un salaire de début porportionnel aux qualification» et à f’expe 
;•* nance
£ La connaissance du français et de i angle.t est «xigee 
v 8 adresser tn toute confiance a DOCTEUR BIKADOROFP

Directeur des Service» Professionnel»
7006 ouest, boul d* Maisonneuve 

Montrée' H4i 1T3

d’annonces de TV
Une agence de publicité demande un réali­

sateur qui puisse, â la fois, créer et produire 
des annonces de radio et de télévision

Le candidat doit eue bilingue, posséder 
une bonne experience du studio et avoir tia 
vaille avec les artistes

S'il Va pas oeuvre dans une agence, il doit 
se sentir mordu par la publicité et vouloir y 
taire carrière.

il (era d'abord un stage en adaptation et en 
creation de textes publicitaires avant d'entrer 
en production d'annonces de radio et de tele 
vision et assumer, dans ce domaine, des tes 
ponsabilites croissantes

Si vous etes bon réalisateur et etes prêt a 
vous intégrer pleinement 3 la publicité, ce 
poste vous ouvre une carrière très profitable

pout fendez-vous,
Jean-Louis Garceau 

861-8421

x'x-x-x-x.x-x.x-x.x-x-x-xvx.x.x.x-x-x.x-x.x-x.x-xx-yx-x-x..;:'

CURRICULUM VITAE
Sur reiiffrr-roii* irnlemi'ii,

381-9178 — SELECTION 71
230est. HENRI-BOtJRASSA, 
suite 10, Montreal H3L 1 B8

S
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CARRIERES et PROFESSIONS
CEGEP DE 

VI CTO RI AVI LLE
POSTS OUVERT: ANALYSTE DE ['INFORMATION ET ANALYSTE 

DES PROCEOÊS ADMINISTRATIFS
FONCTION
L’analysto de I informatique et des procédés administratifs est 
charge de l'étude de problèmes de gestion administrative et de 
problèmes relies â l'implantation de projets de rechorches ou au­
tres en vue de trouver une solution soit par l'élaboration d'un plan 
de traitement des données par ordinateur, soit par l'introduction 
de procèdes administratifs nouveaux.
Sous la responsabilité du Directeur général, il coordonne les activi­
tés du centre d’informatique tant du point de vuo des opérations 
que du personnel: il recueille, évalue, analyse, synthétise et élabo­
re les moyens de traiter par ordinateur les problèmes soumis.

QUALIFICATIONS
Posséder un diplôme universitaire terminal de premier cycle de 
préférence dans l'un des domaines suivants: sciences pures, 
sciences appliquées ou sciences commerciales, ou expérience 
pertinente équivalente
Avoir au moins un an d'expérience dans l'analyse et la program­
mation.

— Reuss r les examens de sélection du College.

TRAITEMENT
— Le salaire annuel se situe entre $8.651 00 et SI 6.147.00. selon 

les qualifications et l'expeuence.
— Toute candidature doit etre soumise avant le 3 novembre 1973 

au secretaire general sur les formules officielles que vous pou­
vez vous procurer au :

Bureau du Secretaire Goneral 
CÉGEP DE VICTORIAVILLE 
Casier postal 68, Victoriaville 
G6P6S4
Telephone: (8191 758-1571

REPRÉSENTANTS DES VENTES
CONTRATS D'ENTRETIEN

Si vous etes en quete d'une carrière au niveau profes­
sionnel et si vous pouvez répondre affirmativement à 
ce qui suit, nous aimerions vous rencontrer.

1) Bonne expérience de la vente:
2) Parfaitement bilingue:
3) Agé de 23 à 30 ans:
4) Degré d'instruction equivalent à une annee d'uni­
versité;
5) Une certaine connaissance technique des systè­
mes de chauffage et de climatisation

A ceux qui possèdent ambition, détermination et les 
qualifications requises, nous offrons un excellent sa­
laire en plus de multiples possibilités d'avancement 
au sein d’une compagnie en plein essor

Pour rendez-vous, appeler

484-3501

Honeywell
6277 ouest, rue St-Jacques 
Montréal. Qué.
H4B1T9

Un important organisme de Montreal, 
ayant a son emploi plus de 6.000 em­
ployes. est a la recherche d'un

AGENT DU PERSONNEL
(section de l'embauchage)

f ONCTION

Sous la surveillance du superviseur de l’embauchage
participe aux activités du bureau, savoir:
— Recherche des candidats pouvant se qualifier aux 

postes disponibles.
— Reçoit et procède a des entrevues d'évaluation et 

participe a toutes les étapes de la sélection d'em­
bauchage du personnel

SXICSNCSS OS LA TACHE

— Posséder un cours secondaire complet plus une 
formation additionnelle en administration de per­
sonnel (minimum de 14 ans de scolarité):

— Parler et écrire correctement le français et maîtri­
ser raisonnablement l'anglais:

— Avoir l’expérience nécessaire dans l'embauchage 
du personnel ;

— Habileté à rédiger des rapports clairs et precis 
ainsi qu'a l’analyse et a la recherche

RÉMUNÉRATION

— Traitement pouvant atteindre S11,000 selon la 
competence.

— Benefices marginaux avantageux

£ Adresser votre curriculum vitae a: Case postale 
893. Station Place d’Aimes. Montreal. P. Qué.

COMPTABLES AGRÉÉS
requièrent personnel eu niveau tie gérance

LES CANDIDATS DEVRONT
— Organiser et diriger le personnel professionnel et certains 

travail» ,
— Etre responsables de divers travaux de vérification, y compris 

consultation avec les clients .
— Etre en charge de certains travaux spéciaux se rapportant a la 

consultation

Las pr- tmns seront d intérêt aux comptables agréés qui désirent
continuer leur carnere dans la profession Répondra a

MacGILLIVRAY 8 CO..
LLOYD, COUREY, WHALEN t BRUNEAU

360 ouest, rue Suint Jacques 
Montreal / H2Y 1 P5

m

X LA COMMISSION SCOLAIRE REGIONALE SALABERRY 
requiert les services d'un (1 )

PROFESSEUR :
X Nr»t*v 0,gi« OuaMx.txmi ;!

Elémentaire Maternelle Etre légalement qualifié ou posséder :;
T;: un Becceiaureet spécialise enseigne-
«;• ment préscolaire élémentaire. I;
2-J Les demandes doivent nous parvenir avant le 2 novembre 1973
x :j

DIRECTEUR DU PERSONNEL 
M Jean Faille 

47. rue Perreault 
ÿ: Valley field. Que

Tél. 614-371 2000, poste 287 et 288
ÉfeXÏS¥:;:”:->:-:-x>>:x-X;:W:.X-X.X-X-x-x-:-:-:-:-X.:-:-:-:-S:::-:-:-:::::/X:X:XvX::;X;:

FONCTIONS:

EXIGENCES:

TRAITEMENT:
CONCOURS:

DIRECTEUR DES RELATIONS DE TRAVAIL
MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES 
Poste à Québec.
Sous l'autorité du sous-ministre adjoint responsable des relations professionnelles, par­
ticiper aux négociations et â l'application des conventions collectives destinées au sec­
teur para-public des Affaires sociales. A cette fin. le titulaire doit: participer à la prépa­
ration du dossier des négociations; coordonner les activités relatives aux négociations; 
orienter les travaux d'analyse portant sur l'application des conventions collectives; con­
trôler les implications de la relocalisation du personnel d'établissements qui ferment ou 
changent de vocation.
Diplôme universitaire en scienoes sociales, en droit ou en toute autre discipline appro­
priée; vaste expérience reliée aux fonctions du poste, notamment en gestion des res­
sources humaines et en relations de travail.
S19.925 à $25.400.
A620DT — Date limite pour l’inscription: 9 novembre 1973.
S’inscrire â l'aide du questionnaire "offre de servico" qu'on peut se procurer aux bu­
reaux de la COMMISSION DE LA FONCTION PUBLIQUE DU QUÉBEC (Quebec: tel. 
643-3984: Montréal: tél. 873-3035) ou aux bureaux régionaux des ministères.
SI LE NOMBRE DE CANDIDATURES SOUMISES PAR OES CITOYENS CANADIENS EST SUFFISANT POUR 
COMBLER CE POSTE. IA COMMISSION LIMITERA SA SELECTION A CES PERSONNES.

Une institution du
Mouvement des
Caisses populaires Desjardins

511, place d'Armes 
Montréal.

fir

fonction puBtiqm municipale

SERVICE DU PERSONNEL
CHEF DE SECTION — CLASSIFICATION OES EMPLOIS

(S17415-S20455)
Le titulaire de ce poste est responsable de définir le cadre 
general des etudes relatives à la classification dos emplois de 
toutes categories dans les services municipaux. Il trace les 
programmes de classification des emplois, determine les sys­
tèmes a etre adoptés et fixe les objectifs à rencontrer. Il parti­
cipe a di fférents comités d'évaluation des emplois et agit â ti­
tre de spécialiste auprès des tribunaux d’arbitrage. Il dirige 
une équipé de travail.
Les candidats doivent détenir un grade universitaire, do préfé­
rence. en relations industrielles ou en administration et possé­
der plusieurs années d'expérience dans l’évaluation des em­
plois. dont quelques-unes à un niveau senior. De préférence, 
etre familier avec les systèmes Hay et C.W.S. Toute combinai­
son d’instruction et d’expérience jugée suffisante pourra aussi 
être considérée. Les candidats doivent parler et écrire le fran­
çais et l'anglais.
Le traitement initial sera déterminé selon les qualifications du 
candidat choisi. Excellents bénéfices sociaux, particulière­
ment, on ce qui concerne le fonds de pension, l’assurance- 
maladie. les vacances, les congés, etc.
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur 
curriculum vitae, portant la mention "CONFIDENTIEL”.â:

Assistant Directeur- 
Ressources humaines.
Service du Personnel,
Suite 416,
275 est, rue Notre-Dame,
Montreal H2Y1C6, Que.

y VILLE DE MONTRÉAL

Fiducie du Québec

ANALYSTES 
METHODES ET PROCÉDURES

FONCTION:
Nous recherchons des analystes pour travailler 
â la préparation des procédures administratives 
et comptables au niveau de notre service d'in­
formatique.

EXIGENCES:
Possédé de préférence une formation universi­
taire de premier cycle en comptabilité ou admi­
nistration. (C.A., C.G.A., R.I.A., M.B.A.) Une 
expérience dans les domaines de comptabilité, 
gestion financière, système administratif, infor­
matique sera un atout.

Une compétence reconnue sera considérée.

Salaire intéressant selon l'expérience du candi­
dat ainsi qu’un excellent programme d’avanta­
ges sociaux.

Les demandes, traitées confidentiellement, 
seront adressées au Service du Personnel.

Université du Quebec
Direction de» etude* umvarsitauvs dans I ouast québécois

Directeur des 
services pédagogiques

FONCTIONS
Sous I autorité du directeur general, il est responsable 

de l'organisation générale des programmes et de leur 
gestion;

— du fonctionnement des modules des departements 
et de leurs relations avec (es autres structures de 
I Université.

— de I application des règlements généraux, des regle­
ments internes et des politiques de l'Université con­
cernant les activités académiques.

EXIGENCES:
Formation universitaire complète, bonne connaissance 
de le gestion académique, intérêt marqué pour l'innova­
tion pédagogique et grande disponibilité sur le territoire.

TRAITEMENT:
Salaire e déterminer selon les qualifications et les an­
nées d'expérience

LIEU DE TRAVAIL: Hull.

Veuillez faire parvenir un curriculum vitee complet.
avant le 7 novembre 1973 è
M Jocelyn Gagnon
Secretaire general
Direction des études universitaires
dans l'Ouest québécois
1255, Carré Philippe, suite 401
Montreal

1 —

2—

UNION CARBIDE DU CANADA LIMITÉE
Métaux

Beauharnois, Quebec
offre les postes suivants

TECHNICIENS — ÉLECTRICITÉ
LE POSTE:
Travaillant sous l'autorité de l’Assistant Contremaître du 
departement de l’entretien électrique, les titulaires de ce 
poste auront la responsabilité de verifier, localiser et repa­
rer tout problème électrique è l'usine de manganese. Ce 
travail devra être effectué sur les quarts.
LE (s) CANDIDAT (s):
Devront avoir complété 12 années de scolarité et posséder 
un cours en électricité d'una instutition reconnue. Les can­
didats devront détenir une licence "C" et ceux qui seront 
bilingues auront le premier choix.
NOUS OFFRONS:
Salaire intéressant et gamme complete de bénéfices mar­
ginaux.

fmt pur unir cuinculum vitll t

Administrateur — Relations Industrielles 
Union Carbide du Canada Limité* 
Beauharnois. Québec.

r.o roiripagitfr des drrriurprrn

LA COMMISSION SCOLAIRE CHOMEDEY DE LAVAL
demande

UN COORDONNATEUR DES OPERATIONS 
COMPTABLES. :
FONCTIONS: Le coordonnateur de la comptabilité 
est responsable au directeur du service des fi-( : 
nances pour organiser, coordonner et contrôler' • 
les opérations comptables de la Commission j 
Scolaire. :
QUALIFICATION: Comptable agréé. Être membre 
en règle de l’Institut des Comptables Agréés du 
Québec.
TRAITEMENT: A discuter selon les qualifications • 
et l’expérience. _
RESPONSABLE DU PAIEMENT DÈS_SALAI- 
RES (2.200 employés - budget de la Commis­
sion Scolaire S30.000.000).
FONCTIONS: Le responsable du paiement des ■ 
salaires, est responsable au coordonnateur de la 
comptabilité pour effectuer et contrôler les opé­
rations comptables nécessitées pour le paie­
ment des salaires à toutes les catégories de per­
sonnel de la Commission Scolaire, selon les di­
rectives du service du personnel. •
QUALIFICATION: Comptable agréé. Être membre 
en règle de l’Institut des Comptables du Qué­
bec. •
TRAITEMENT: A discuter selon les qualifications 
et l'expérience.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir une 
demande par écrit, accompagnée d’un "curriculum 
vitae” avant le 6 novembre 1973. 5 hres p.m. â:

M. René Trottier, •
Directeur des Services au personnel

125 boul. Des Prairies. :
Laval-des-Rapides, \

Ville de Laval
N.B. Print dmdiqutr Ptrsunnilit ConUduititl" 

tur vein tnvtloppa

OFFREOEMPLOt

SECRETAIRE GENERAL
pour

LA COMMISSION SCOLAIRE 
PRINCE-DAVELUY
t niveau ilementauel

FONCTIONS:
le Secrétaire général, tous l'autorité du Directeur 

général, est responsable du secrétariat général, des servi­
ces financiers, des services de l'équipement. 
QUALIFICATIONS:

1. Une formation universitaire (diplôme universitaire 
de 1er cycle ou l’équivalent) exigeant au moins seize (16) 
ans de scolarité.

2. Un# expérience démontrant une habileté è résoudre 
des problèmes d’ordre administratif et technique comple­
xes.
EXPERIENCE REQUISE:

Huit (8) années d’expérience pertinente, dont au 
moins trois (3) au niveau 2. ou dans des fonctions adminis­
tratives équivalentes et en particulier dans des services de 
secrétariat.
TRAITEMENT:

Selon la politique salariale du minlstés de l’Education.

DATE LIMITE
Le 5 novembre 1973.

Les personnes intéressées devront faire parvenir leur 
demande avec leur curriculum vitae et toute pièce justifica­
tive*:

IA COMMISSION SCOLAIRE PRINCEOAVELUr 
SO. tut StChnht C P. 730 
Ut: I IIS 364 201*
Prmctnllt Oui.
A Ulltnlan du duncltur gtntrt/

1+ Conseil national 
de recherches Canada

National Research 
Council Canada

INFIRMIÈRES AUTORISÉES
A temps partiel de nuit.
AVANTAGE Une (1) fin de semaine sur deux (21.
S adresser eu

Bureau du Personnel
HÔPITAL SANTA CABRINI 

5655 est, St-Zotique, Mtl 410

INGÉNIEUR EN MÉCANIQUE
(Bilingue)

g FONCTIONS:
X La Programma d'aida ê la racherché industrialla (PARI) raquiert >;!

les servies* d’un tngéniaur an mécaniqua bilingue pour sarvir X 
•> comma agent de* projets. Sous la direction du Chef principal des X

projets de PARI, remplir des fonctions administratives X 
£• comportant : X
v (a) la réponse aux demandes de renseignements et autres de ma n- X
;1; des des compagnies gui désirent obtenir une aide â la rocher- X
\j the dans le domaine du genre mécanique; X
v (b) l'administration des protêts et l'accomplissement des tâchas X
v connexes X
v La candidat choisi devra voyager beaucoup et visiter notamment X
;> les compagnies dont les travaux de rechercha relèvent de sa com- X
v patence administratrva. X

QUALITÉS REQUISES: g
v Baccalauréat an génie mécanique et de 5 â 10 ans d'expérience de X*
;% la recherche et du développement industriels. On accordera la pré- X*

ference aux personnes qui ont (’experience de la surveillance ou de '.<• 
& la gestion Les candidats doivent être bilingues. X*

TRAITEMENT:
Juiqu'a S20.021 dollan pat arme* talon la foimation at I'axp*- X; 

:*: rianca.
Priât* dadios-.oi un curriculum comptai a lAgant d emploi. Con- £• 

$ tail national de radie reliât du Canada. Ottawa, Ontario. K1 A
OR8. Mentionner la reference IPO 5 ;!■

Laa aloyau» canadien, auront la preference v

'.vmwMv. %-

DIRECTEUR
FINANCIER

LA COMPAGNIE
— Corporation privée.
— S'occupe activement de projets de dévelop­

pement.
— Détentrice d’investissements Importants 

dans les valeurs immobilières* travers l'est 
du Canada.

— Bureau principal situé * Montréal.

LA RESPONSABILITÉ
— De diriger les opérations du siège social 

dont les principales ont trait A des projets 
de développement et de coordonner et d’e- 
xaminer les registres comptables et les 
rapports des succursales au siège social 
concernant les opérations immobilières.

— De diriger tout I# personnel de comptabili­
té.

— De faire rapport mensuellement è la 
direction/aux proprietaires, de toutes les 
opérations financières.

— D’assister la direction/les proprietaires 
dans l'étude de projets de développement 
en cours et à venir.

LE TITULAIRE
— Un comptable agree possédant une expé­

rience pratiqua de 10 fe 15 ans comme 
comptable public ou dans l’industrie.

— Devra démontrer une habileté en gestion.
— Etre bilingue.

LE SALAIRE
— A discuter.

Toute demande sera considérée confidentielle.
Veuillez adresser votre curriculum vitae è :

WHALEN. BRUNEAU & ASSOCIATES LTD.
Conseillers en administration.

360, rue Saint-Jacques 
Montreal 126, Quebec

ftRANU

Ou â son expansion rapide et constante, le plus Im­
portant fabricant canadien d'équipement de scierie 
recherche les personnes suivantes:

1— RESPONSABLE AUX SOUS CONTRATS OE FABRICATION 
ET USINAGE:

FORMATION: Technicien diplômé ou l'équivalent. 
EXPÉRIENCE: Environ 2 è 5 ans, dans la lecture de 
plans de machines, structure simple et usinage.
QUALIFICATIONS: Agé de 30 A 35 ans, bilingue et 
apte A transiger par négociations et soumissions.

2— DESSINATEURS JUNIORS EN CONCEPTION MÉCANIQUE: 
FORMATION : Techniciens diplômés ou l'équivalant. 
EXPERIENCE: Préférable, mais non essentielle.

3— DESSINATEURS INTERMÉDIAIRES EN CONCEPTION 
MECANIQUE:
FORMATION : Techniciens diplômés ou l’équivalent. 
EXPERIENCE: De 3 A 5 ans en équipement mécani­
que. convoyeurs, machineries mobiles et stationnai­
res, etc.

4— PREPOSES AUX COMMANOES TECHNIQUES:

FORMATION: Techniciens diplômés ou l'équivalent. 
EXPÉRIENCE: 2 ou 3 ans au niveau du «avail dans 
un service d'estimation.
QUALIFICATIONS: Agés de 21 A 25 ans, bilingues 
et aptes A transiger par correspondance.

CONDITIONS DE TRAVAIL: Travail permanent A 
Montréal. Gamma intéressante de bénéfices de rem­
ploi.

SALAIRE: Selon l'échelle salariale de la compagnie. 

S'il vous plaît, faire parvenir «curriculum vitaeu A:

FORAIMO LIMITÉE
Service du personnel 

7000 ave du Parc. Montreal

I
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COMPTABLE
CM-Urtu* ht ItIKI <• Mvtltpptaiit KltMim ■IM'tmtt R tînt MM par Ml rlu- 
Mtlt M limit fclMc; IrnauMt attain stmxti ttctuqan l Ml :tair:n m 1*1 Qat
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mu DI TMVAII 4flt I te t OttUc. Mrtutxm n imatn «an tw lltliit tutti» 
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CARRIERES et PROFESSIONS

E COMMISSION REGIONALE 
DE CHAMBLY

PROFESSEURS DEMANDÉS

1) SECTEUR RÉGULIER
Education physique (professeurs masculins); 
Arts plastiques.

2) SECTEUR PROFESSIONNEL (métiers)
— Menuiserie — construction;
—: Soudure — tôlerie;
— Plomberie — chauffage;
— Dessin publicitaire.

3) SECTEUR D'ORTHOPEDAGOGIE
— Sciences de la nature;
— Sciences religieuses.

EXIGENCES REQUISES;
Brevet d enseignement du Quebec ou permis annuel 
d'enseignement 1973-74.

Print de feire parvenir votre demande d emploi a:

Direction des services du personnel 
Service de l'embauchage

COMMISSION REGIONALE DE CHAMBLY
2. boni. Desauhiiers-Suite 300-SHambert -Ouê.

COMMISSION SCOLAIRE SAINT EXUPERY

OFFRE D'EMPLOI
POSTE 
NATURE OU 
TRAVAIL

ATTRIBUTIONS
CARACTERISTIQUES:

PSYCHOLOGUE
Fourniraux élèves une assistance 
professionnelle en vue de leur adap 
tation au milieu scolaire et social.

— Participe à l'élaboration des ob­
jectifs de travail des services aux 
élèves.

— Rencontre les élèves et utilise 
avec eux les techniques de sa 
spécialité sur les plans diagnosti­
ques et réëducatifs. à l’intérieur 
dune équipe multidisciplinaire. 
Réfère l'élève, si nécessaire, aux 
institutions spécialisées.

— Assiste et conseille les adminis­
trateurs. les enseignants et les 
parents quant aux secteurs de sa 
spécialité.

— Monte et tient A jour les dossiers 
personnels des sieves

— Effectue sur demande d'autres 
tâches mherentes à sa fonction. 

QUALIFICATIONS —Diplôme universitaire de detixiè
REDUISES me cycle en psychologie, avec

option appropriée.
— I experience de l’enseignement 

sera appréciés
CONDITIONS Selon la politique administrative et
OE TRAVAIL salariale du ministers de l’Education
fpire parvenir epplicelions event le !2 novembre 1373 e 1645 heurts 

a s M Normand Reid 
Directeur des Services du Personnel 
32, rue Lome.
CP 130, St-Lambert. Qué.

INGENIEUR EN MÉCANIQUE
Dans nos seivices d’ingemene d existe piesentement un 
poste pour un individu particulièrement doue pour résoudra 
des problèmes Innovateur, il devra pouvoir mener ses pro­
têts à bonne fin et posséder le potentiel voulu pour accéder 
a des postes de commande Le candidat recherche est un 
diplôme universitaire en geme mécanique ayant acquit de 
2 a 4 ans d’experience dans la conception et l'amelioration 
de l’equipement et des procédés de fabrication. Il doit pou­
voir parler et écrire couramment l’anglais et le français.
Il devra
• concevoir et améliorer la machinene spécialisée et auto 

matique servant a la fabrication et a l’emballage;
• concevoir et mettre en valeur l’equipement et les procé 

des de fabrication;
• planifier, diriger et contrôler des projets de génie
Ce poste est tout indiqué pour celui qui recherche le défi et 
il offre d excellentes perspectives d’avenir 
Vetnder edrnsser votre curriculum vita e" tu

Directeur, recrutement et formation

7101 est. rue NOTRE DAME 
MONTREAL. Que . H1 N 2G4

LA NATIONALE.
COMPAGNIE DE REASSURANCE DU CANADA 

recherche pour sa 
BRANCHE VIE

UN CHEF-COMPTABLE
LC CANDIDAT ;
Entre 25 et 40 ans, le candidat possédé une experience de 
plusieurs années dans la comptabilité d assurance.
Une connaissance de la branche vie sera évidemment un 
atout majeur.
Responsable de l’ensemble des activités relatives a la ges 
tion comptable, il assure la production des informations *. 
comptables et statistiques requises par le trésorier et la 
direction. Il possédé les capacités necessaires pour assu 
mer l'etablissement des rapports annuels aux Services des 

y Assurances- v
.•J; QUALIFICATIONS:
y. Formation comptable au niveau universitaire, ou titulaire 

ou complétant un diplôme reconnu par une association 
X professionnelle, ou experience pertinente

SALAIRE:
*:• Selon qualifications ;•

Ecrire »: Monsieur A Obarlta •!
Directeur General Adjoint 
la Nationale. Cie de Rèmurance du Canada 

£ 27S. lue St Jacques. |;
S; ' Montréal 126, P.Q.

411
COMPTABLE EN PRIX DE REVIENT

Nous recherchons un expert en prix de revient qui a acquis 
une solide expérience dans uns industrie da fabrication 
semblable è la nôtre et qui a participé activement a l’élabo­
ration. l'installation et le maintien de systèmes de coûts 
par contrat ou produit, par secteur d'opérations ou centre 
de responsabilités.

Ce poste représente un défi a la fois pour celui qui veut 
continuer à se spécialiser dans le prix de revient ou pour 
celui qui désire éventuellement apporter sa contribution 
dans d’autres domaines de la comptabilité et de l’adminis­
tration.
Formation exigée:
R I A. ou formation universitaire on comptabilité avec au 
moins 3 ans d'expérience dans ce domaine.

Salaire:
Echelle flexible nous permettant de faire un# proposition 
intéressante au candidat choisi.

Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Faites-nous parvenir le résumé de votre expérience et de 
vos qualifications, en indiquant votre salaire actuel; ou 
mieux, télephonez-nous à Irais vires

Directeur du personnel administratif,
MARINE INDUSTRIE LTEE

Sorel. Québec. J3P 5P5 
Tel 1514)743-3351 posta 232

.'.VAVéV.'.’t,

. - ...... .,

COMPTABLES AGRÉÉS
bilingues et ayant quelques années d’experience in­
dustrielle sont invités à poser leur candidature pour 
un nouveau poste

D’ASSISTANT CONTRÔLEUR
au sein d’une société qui entre dans une nouvelle 
phase d'expension. Cette compagnie est dotee d’ex 
cellentes installations manufacturières et d'une dis 
tribution nationale de produits reputes les ventes 
sont d’environ 10 millions
L organisation a fois otqectils en cheichant un Assistant - 
Contrôlent - -
a| A|outer une expertise et un leadership au niveau de l ad 

minisnatif a un moment important de la croissance de la 
société.

h) Aiouiei un element analytique nécessaire au développe­
ment d'un sysieme ei de procedures effrcacis compte 
tenu du connote interne

c) Aiouter a l’organisation une personne qui dévia prendre 
des responsabilités administratives et Irnanceres. allant 
s accroissant.

A la suite d'une comte période dâdaptation l'assistant con- 
troleoi seia responsable de differents departements faisant 
pâme des services administratifs de la société.
Exposition anteneore a l'informatique sera un atout pour le 
candidal choisi, meme si ce service ne sera pas sous son au 
lorite.

Salaire initial à être discuté, entre S 14.000 et $12.000 
location Montreal

GORDON BRYSON & COMPAGNIE LTÉE
Conseils en personnel de gestion

1 ! 111 ouest, rue Sherbrooke, Montreal 110
845-1256

CARRIÈRES ET 
PROFESSIONS

RENSEIGNEMENTS :
Les annonces publiées dans cattu 
section sont facture#* «u tarif 
uniform# de Si 10 la ligne agate 
Noua accordons la commission 
habitualla au» agenças da publi 
cita. La service da cases postale» 
at du retour du courrier est gra 
fuit et strictement confidentiel. 
La data limita pour recaption da 
ces annonces est fixât e 2 jours 

avant la data da parution
Téléphoner H

874 7320
ou écrivez è

LA PRESSE.
7. iue Saint-Jacques 

Montreal

Sunoco

PROFESSEURS D'ORGUE
Avec diplôme et experience
Pour une nouvelle agence dans la region metropoli 
taine.
faire per venu votre curriculum vitae a

CASE 14046 LA PRESSE 
MONTREAL H2Y 1 K9

I

REPRÉSENTANT DES VENTES
demandé

Notre compagnie recherche un homme dynamique 
pour administrer un territoire de 25 a 35 stations de 
service.
FONCTIONS:
Conseiller nos détaillants dans l’opération de leur 
commerce, vendre des lubrifiants et produits relatifs, 
développer de nouveaux commerces et recruter et 
sélectionner de nouveaux détaillants 
QUALIFICATIONS REQUISES:
Nous recherchons un candidat agressif, bilingue, âge 
de 24 à 28 ans. possédant diplôme universitaire avec 
au moins 2 années d'expérience, de preference dans 
la vente
OPPORTUNITÉ:
Nous offrons un salaire intéressant, benefices margi­
naux avec chance d’avancement 
Réponses seront traitées confidentiellement 
Faire parvenir "curriculum vitae” complet a 

B MARTEL
Sun Oil Compagnie Limitée 
Case Postale 6180, Montreal

LE CENTRE FRANÇOIS-MICHELLE 
Institution specialist* en déficience lettre

demande un

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Sous l’autorité direct* du conseil d'administration.

FONCTIONS
— Assumai U lespensabible (•neiaie bt lacolt
— Sélectionner la clientele du college
— Recrutai le peisanntl enseignent et specialise
— Asauiai les lelauons evec les patents
— Repi escniei l ecolt a I'aitanaur

QUALIFICATIONS
Diplôme universitaire en psvcMoqie pédagogie eu psyclieeedagegie

— Eipenence aupiet de l enience medtplnt
— Eipenence en sdministiation

TRAITEMENT:
Selon competence et eipenence

Adrtsttr curriculum vrtae " avant It 4 novembre e.
M Andre Castonguay. Secretaire-Tresorier, 

CENTRE FRANÇOIS MICHELLE 
10095. rue Meunier — Montréal 357

VENDEURS D'ORGUES
Avec experience — 25 ans et plus
Pour une nouvelle aqence dans la région metropoli

taine.
Feue pet venu votre curriculum vitee s

CASE 14046 LA PRESSE 
MONTREAL H2Y IR9

PROJET BAIE JAMES
ENVIRONNEMENT

OBJECTIF:
Des aménagements hydro-electriques tenant compte de la 
qualité de l'environnement et permettant une mise en va­
leur et une utilisation rationnelle et optimale des resssour- 
ces du Territoire.
CHEF DE DIVISION — ÉTUDES 
LE POSTE
Direction de la préparation de rapports d'environnement pour chaque 
projet d'aménagement. Liaisons avec les directions Ingénierie et Con­
struction. Préparation et tenue à jour d'un code d'environnement. Vé­
rification des plans et devis. Direction technique de son personnel,
LE CANDIDAT
Ingénieur avec maîtrise, ayant au moins 5 ans de pratique et expôrien 
ce pertinente.
L'AFFECTATION
Montréal

INGÉNIEUR 
LE POSTE
Participation â la preparation de rapports d'environnement et de re­
commandations relatives a la protection de la qualité de l'environne 
ment à toutes les étapes des projets
LE CANDIDAT
Ingénieur civil, 2 ou 3 ans.de pratique.
L’AFFECTATION
Montréal.

GÉOGRAPHE 
LE POSTE
Planification et integration des inventaires bio-physiques. Etudes bi­
bliographiques et synthèse des résultats. Participation à la prépara­
tion des rapports d'environnement et des recommandations quant aux 
aménagements à faire
LE CANDIDAT
Maitrise en géographie et experience en amenagement.
L’AFFECTATION
Montréal

SPÉCIALISTES EN ÉCOLOGIE 
LE POSTE
Participation aux etudes spécialisées sur l'ecologie des reservoirs et 
cours d'eau affectés par les aménagements hydro électriques. Élabo­
ration de recommandations quant à l'aménagement, à la conservation 
et à la protection du milieu.
LE CANDIDAT
Maitrise en sciences avec concentration dans un domaine de l'écolo­
gie aquatique et experience pertinente.
L'AFFECTATION
Montréal

RESPONSABLE DE L'ENVIRONNEMENT 
— COMPLEXE LA GRANDE 
LE POSTE
Coordination de l'ensemble des activités relatives a l'environnement 
sur les chantiers et sur le Territoire: direction et coordination des res­
ponsables de l’environnement sur chaque chantier, des biologistes 
residents, des équipes d'inventaire écologique. Participation a la pro 
paration des normes de protection de l'environnement et a la recom 
mandation des clauses spéciales dans les contrats.
LE CANDIDAT
Ingénieur civil ayant une expérience pertinente des chantiers de con 
struction et de l’environnement.
L'AFFECTATION
Baie James
l.es candidats interesses doivent faire parvenir leur demande 
accompagnée d'an curriculum rltnc détaille, en mentionnant le 
numéro LS639, an

SERVICE DU PERSONNEL 
LA10N0E. VALOIS. LAMARRE. VALOIS & ASSOCIES INC

Exparts conseil* — Consultants 
615. rue Belmont. Montreal. Que 

H3B 2L9

L INSTITUT CANADIEN AUX DROITS 
POUR L’INTÉRÊT DU PUBLIC
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fCDIP
Case Postale ; 248 

Montreal H1X 3B7, Quebec,
CAN ADA

ADJOINT ADMINISTRATIF
POSTE:
Sous la direction du controleur adioint il aura pour rache 
d'effectuer différents travaux administratifs, d assister a la 
redaction das états financier* et d’améliorer las systèmes 
confies à un ordinateur IBM.
QUALIFICATIONS:
— 5 années d’études universitaires an comptabilité ou l’é­

quivalant;
— Habileta a diriger la personnel:
— Bilingue;
— Age de 30 a 40 ans.
CONDITIONS
Ce posta s’adresse a eaux qui présentement gagne plus ri* 
S10,000 par annee 
Faue parvenir "curriculum vitaa" b

CASE 14042 LA PRESSE 
MONTREALH2Y1K9

SURINTENDANT
TRAVAUX PUBLICS MUNICIPAUX

Sont l âulunlé du dir«ct«ur du Serve* ««• municipal'!* du b*n 
|l#uu «r • ||« de Montreal racharcha un mgamaw» ou pn»»»r>nnu 
d a*pananca pour occupar la fonction du aunntandant da* Travaux 
publics
RESPONSABILITÉS

__Planification, organisation distribution at aurvatllanca
des Travaux publics at da la Voir»#

— Contrôla des dépensas budgetaires

QUALIFICATIONS
— Doit possédât un diplôme d ingénieur (civil avec au 

moins deux ans d axperience an milieu municipal ou 
connexe Un candidat avant beaucoup d •«pênence 
pratique pourra aussi Atra considéra

TRAITEMENT
_ Salaire a négocia» sa>on la competent#
— Avantagés aociau» usuéls da la municip**ma

APPLICATION
— Faire parvenu votre curriculum vite* avec phnia

13" ■ 3") a
CASE 14049 LA PRESSE

IA COMMISSION SCOLAIRE 0E TERREBONNE 
REQUIERT LES SERVICES D UN (1 ) 

CONSEILLER PEDAGOGIQUE 
EN ENFANCE INADAPTEE

ATTRIBUTIONS Sous l’auront* du Directeur de l enseigna- 
ment eiementaue

Bacc spécialisa en Orthopedaaogie ou en 
enseignement (enfance inadaptée)
Cinq (6) ana d experience à l’efémentelre. 
Selon les échelle» de traitement de le politi­
que administrative et salariale du Ministère 
de l’Education

Las demandas écrites, accompagnées d un curriculum vitae d* 
vront parvenir au plus tard, le vendredi 9 novembre 1973 a 1 haura 
da l apres midi

IA COMMISSION SCOLAIRE OE TERRE BONNF 
697 St Sacrement 
Terrebonne P Q 

Ait Monsieur Léopold larouche
Agent du la Gaation du Personnel

QUALIFICATIONS
REQUISES

TRAITEMENTS
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AGENT DE DÉVELOPPEMENT
(secteurs municipal et touristique)

TACHE:

(1) Assumer la responsabilité de la mise sur pied et de la demar­
che de groupes de travail municipaux

(2) Assister le directeur general dans la mise en oeuvre d une ta­
ble ronde intermunicipale, d'un comité touristique regroupant le 
secteur privé, dans toute autre tache de même nature.

(3) Toute autre tache exigée par le directeur general.

DUREE DE L'EMPLOI:
Novembre 1973 à juin 1974 (inc )
(L'option d'entrer comme permanent au CRD sera fort probablement 
offerte au candidat retenu en |uin 74 )

SALAIRE: Selon qualifications.

Envoyer curriculum vilae à:

CONSEIL RÉGIONAL DE DEVELOPPEMENT DES LAURENTIDES 
1020. rue labelle 

Saint-Jerome. P.Q.

Avant le 5 novembre 1973

VENTES D'ANALYSEURS
La Division Uni-Loc de Betz Laboratoires Ltée re­
cherche un représentant aux ventes competent pour 
servir au Quebec auprès des usagers industriels d'a­
nalyseurs de méthodes de haute qualité.

Les candidats intéressés doivent être bilingues et 
avoir fait leurs preuves de vendeurs dans la surveil­
lance liquide en ce qui concerne surtout le pH, la 
conductivité, l'ion spécifique et l’analyse par voie 
mouillée.
Chez Um-Loc, division de Betz qui progresse rapide­
ment, voila une occasion unique de se joindre à une 
équipé qui s'est montrée a la fine pointe du succès. 
Comme division de Betz Laboratoires Ltée, chef de 
file dans le traitement industriel des eaux, Uni-Loc 
offre un plan intéressant de remuneration, une voitu­
re et un programme complet d'avantages sociaux. 
EMPLACEMENT: Montreal.

Priere de repondre par écrit à:
Monsieur M Magee

BETZ LABORATOIRES LTÉE
75, boul. Hymus 

Pointe Claire, Que.

CONCOURS DE RECRUTEMENT

HOPITAL GENERAL LASALLE
LaSalle, Que.

DIRECTEUR DU PERSONNEL
FONCTIONS :

Elaborer et appliquer les politiques et procedures requi­
ses en matière de gestion et d administration du per­
sonnel.
Contrôler I application des conventions collectives:

-- Conseiller les chefs de service en matière de relations 
de travail.

QUALIFICATIONS REQUISES
Etre détenteur d un diplôme universitaire en relations de 
travail, maîtrise en relations industrielles ou autres 
domaines connexes

TRAITEMENT
— Selon les qualifications et l echelle de salaire proposée 

par le Ministère des Affaires Sociales
farta patvenn tort curriculum ••1st su

DIRECTEUR GENERAL
HOPITAL GENERAL LASALLE

8585, T errasse Champlain 
LaSalle, Que H8P 1C1

>:*W

La Compagnie des Produits Chimiques 
WEST LTEE

Recherche

REPRÉSENTANT BILINGUE
Opportunité exceptionnelle pour candidat ambitieux, dyna­
mique désirant position permanente avec possibilités d'a­
vancement Excellent salaire de bjise plus allocation auto­
mobile plus benefices marginaux Territoire exclusif — 
Montreal
West Ltee est une compagnie internationale solidement 
établie au Canada depuis 1907 dans le domaine des pro­
duits chimiques industriels, c est une équipé énergique et 
sympathique, c'est un programme de formation moderne 
et continu
Si am ttn UsnSiHtut et amaneut tu,are/ vnUe curriculum mtas et rrtercoi.es s.

O DOLLOIS
PRODUITS CHIMIQUES WEST 1TÉE 

5623 AVENUE CASGRAIN 
MONTREAL, P Q H2T 1Y1

WOOLCO

DEPARTEMENT DU CREDIT
Recherchons un homme dynamique et ambitieux avec 
experience dans le domaine du credit a la consommation 
pour notre departement du credit

Excellentes chances d avancement au sein d une entrepri­
se en pleine expansion.

Salaire d apres qualifications, benefices marginaux usuels 

Pout tnttt eu» spt» 1er

J.C. Daoust ou J Roy
866-9395

DESSINATEURS TECHNICIENS
Requis en plomberie, chauffage, électricité du bâtiment.

INGENIEUR CIVIL
Requis, qualifie en structures de ponts et bâtiments.

♦ Quelques années d experience locale requises.
♦ Travail dans bureau francophone montréalais.
S adresser a:

LORRAIN A GERIN LAJOIE 
4070 ouest Jean Talon. Montreal

731-3556

AIR LIQUIDE CANADA LTÉE
demande un

REPRÉSENTANTTECHNIQUE

FONCTIONS:

Résoudre les problèmes techniques des clients et promou­
voir l’équipement et les procédés de soudage.

Le candidat doit être bilingue, diplôme d'une ecole techni­
que ou l’équivalent, et avoir l’expérience necessaire du 
soudage et des activités connexes.

Le candidat sera soumis à un entrainement intensif.

Les candidatures, donnant résumé complet et qualifica­
tions et salaire anticipé, doivent être adressées â:

Directeur Regional 

AIR LIQUIDE CANADA LTÉE 
4930 est. Hochelaga. Montreal. Qué. 

H1V1E7

RÉDACTEUR-JOURNALISTE
LE POSTE
Au sein d'une équipe de rédaction, le titulaire participe â 
l’élaboration du sommaire du journal d'une entreprise d’en­
vergure Il effectue des entrevues auprès du personnel de 
tous les niveaux hiérarchiques. Rédigé des chroniques ré­
gulières et s’occupe de trouver lui-mème l'information.

LE TITULAIRE
Possédé une expérience d’au moins trois (3) ans 
dans le journalisme écrit. S'exprime correctement 
en français et possédé une bonne connaissance de 
l'anglais. Accepte de se déplacer occasionnelle­
ment a travers la province.

LIEU DETRAVAILPRINCIPAL
Montréal.

SALAIRE
Selon la formation, la competence et l'expérience.

NOTE
Les candidats sont priés de faire parvenir leur curriculum 
vitae, aussi complet que possible a:

CASE 14044 LA PRESSE
au plus tard le 5 novembre 1973.

INGÉNIEUR MÉCANIQUE 

INGÉNIEUR CHIMIQUE
Nous avons présentement deux positions dis­
ponibles pour deux ingénieurs récemment gra­
dues de l'université. Ces positions présentent 
un interet particulier pour de nouveaux ingn 
meurs qui désirent se preparer a remplir des 
postes de direction dans les services de la pro­
duction et de l'entretien de l'usine

Tout candidat interesse peut soumettre son 
curriculum vitae a:

Directeur du Personnel 
Tioxide du Canada Ltee 
Case Postale 3 
Tracy, P.Q. J3P 5N6

Fabricant de pigments de bioxide de Titane

INFIRMIÈRES
AUTORISÉES

L'HOPITAL CHARLES-LEMOYNE
121, boulevard Taschereau 
Greenfield Park. Québec

sollicite les services de 20 INFIRMIERES AUTORI­
SEES pour combler des postes sur les trois équipés: 
jour, soir et nuit.
— Soit des postes réguliers permanents
— soit des postes de l’equipe volante
— soit des postes temporairement dépourvus de leur 

titulaire.
TELEPHONER IMMEDIATEMENT AU:

BUREAU DU PERSONNEL 
672-2211 LOCAL 219

REPRÉSENTANTS DES VENTES
Une compagnie bien établie et 
en pleine expansion recherche:

UN REPRÉSENTANT DES VENTES pour portes et ma­
tériaux de construction.
UN REPRESENTANT DES VENTES en menuiserie. 
QUALIFICATIONS REQUISES Etre bilingue.propre, 

ambitieux, capable de relever des défis, être 
positif et dynamique Les candidats devront 
avoir un minimum de 2 ans d'expetience dans 
commerce similaire 

TRAITEMENT : Selon qualifications.
Appeler pour render-vous:

336-3794

PROTECTION CONTRE L'INCENDIE
Vendeur ayant experience (domaine électrique ou électro­
nique) pour promouvoir des produits de protection contre :• 
les incendies dans la construction Doit avoir transigé 2 3 i; 
ans avec des ingénieurs électriciens et des entrepreneurs ;I 
Très bon salaire avec commission. Voiture fournie Faire f 
parvenir curriculum a - I;

CASE 14,050, LA PRESSE
Toute demande etudiee a titre confidentiel

RESPONSABLE DE L’ACCUEIL
SOMMAIRE DE IA FONCTION
Sous la tesponsabilité du directeur des services hospitaliers, la per­
sonne choisie
— coordonnera l'application des politiques et procédures d'admis­

sion:
— dirigera le personnel du service d'accueil;
— participera a la planification budgétaire et au développement du 

service.

QUALIFICATIONS REQUISES:
— Foimation administrative acquise par scolarité ou par expérience 

pertinente.
— Un minimum de deux années de travail en milieu hospitalier.
— Objectivité, diplomatie et habileté à solutionner les problèmes des 

usagers de l'hôpital.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Avantages sociaux usuels et salaire établi suivant l'échelle de traite­
ment prévue par le ministère des Affaires sociales.

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur 
"curriculum vitae'' avant le 9 novembre 1973.

Ol]
Service du Personnel
LE CENTRE HOSPITALIER 
de l'UNIVERSITÉ LAVAL
2705. boulevard Laurier 
Québec. P.Q.
G1V4G2

ASEA
La compagnie ASEA Limitée requiert pour son atelier 
de Trois-Rivieres:

* Un vendeur bilingue
* Un contremaître pour la section 

manufacture de bobine
* Des bobineurs
* Des manufacturiers de bobines

Ces personnes doivent posséder une expérience mi­
nimum de 2 ans dans le bobinage de moteurs.
Salaire et benefices marginaux avantageux.
Frais de déménagement remboursés.

Les postulants sont priés de s'adresser par écrit à 
1450 City Councillors. Montréal, Québec. H3A2E6 
ou à 2400. boulevard des Récollets, Trois-Rivières, 
Québec. G8Z3X7.

$ SOCIETE DES ALCOOLS DU QUÉBEC

I ANALYSTE EN BUDGET
FONCTIONS GENERALES:
— Participer a la preparation du budget et l'analyse des écarts;
— Pieparcr et analyser differents rapports comptables;
—- Suivre l'évolution du budget:
— Maintenir des statistiques permettant d évaluer certaines acti* 

vîtes.

EXIGENCES:
— Etudiant C.G A. ou R.I.A. avec un minimum de 2 années d éx-

periénce.
— Très grande capacité d'analyse ainsi que dé l'entregent.

s
Fana parvenir votra ' curriculum vit»»" au:

Bureau du Personnel 
Société des Alcools du Québec 

Case Postale 1058. Place d'Armes 
Montréal 126, Québec

COMMISSION SCOLAIRE DE SAINT-JEROME

OFFRE D'EMPLOI

AGENT D'INFORMATION
(Concours P. 73 5 2) v

X lAFONCflON l'agent d information effectue des tâches X
X relatives ê la conception de politiques d’in- v

formation et est charge de leur application v 
X II choisit, recueille et, a l'occasion, syntheti X

se et adopte des informations pour fins de 
presentation a une population visee. selon 
diverses techniques.

v: USQUAltFlCAJIOSS Posséder un diplôme universitaire terminal §
S; de premier cycle dans une discipline appro -X
X priée X

Il IRA'IFMFNJ Selon l'entente des professionnels non X
X enseignants du Quebec.

X; les demandes écrites, mentionnant le nu- -X
rnero du concours et accompagnées d'un curriculum vitae, devront jÿ; 

X parvenir d'ici le 7 novembre 1973 a l'adresse suivante: £%

>:• t» Oit ictaur du per sonnai
Commission Sco/airt do Saiat Jaroma ;X
1010. rua laballa 
SamUarom» (Pravost). Qué.

m.

1

Si;
REPRESENTANT MÉDICAL

Notre entreprise est â le recherche d'un homme dyna­
mique pour visiter les médecins, pharmaciens détail­
lants et le personnel des hôpitaux de Montreal et des 
environs pour leur presenter nos spécialités pharmaceu­
tiques
Ce poste intéressera un candidat possédant une forma­
tion universitaire en pharmacie, medecine ou en scien 
ces connexes et ayant de lexperience dans la vente, 
preferablement des produits pharmaceutiques Le bilin­
guisme est necessaire
Le candidat choisi recevra une formation compléta dans 
la prasantation des produits pharmaceutiques 
Noui offrons un salaire selon l'expérience et un éventail 
complet d’avantages sociaux. Voiture fournie.
Priere aux candidats qualifies de communiquer avec:

D. Y. Lee
Directeur du Personnel 

333-3783

HOECHST
du Canada Limitée

4045 Côte Vertu Montreal 383 .Quebec

Ve'e

DIRECTEUR DES SERVICES PROFESSIONNELS
INSTITUTION:

Centre hospitalier spécialisé - soins de courte 
durée.

EXIGENCE:
Médecin autorisé à exercer sa profession en 
vertu de la Loi médicale.

FONCTIONS:
Le directeur des services professionnels doit.
sous l'autorité du directeur généra let se Ion
l'article 81 de la Loi sur les services de santé et 
les services sociaux:
a) coordonner et surveiller les activités profes­

sionnelles et scientifiques qui s'exercent 
dans l’établissement;

b) vérifier le fonctionnement des comités du 
conseil consultatif des professionnels et du 
conseil des médecins et dentistes et s assu­
rer qu'ils s'acquittent de leurs fonctions et, 
dans le cas du conseil des médecins et den­
tistes. qu'ils contrôlent adéquatement les 
actes médicaux et dentaires posés dans I é- 
tablissement.

Il doit également exercer les activités et fonc­
tions déterminées par le Règlement de la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux.

SALAIRE:
Suivant les normes du ministère des Affaires 
sociales et selon la competence et l'expérience.

Faire parvenir demande et curriculum vitae A.

HOPITAL ST-JOSEPH DE LACHINE
a/s Le Directeur général 

650 -1 6e avenue 
Lachine. P.Q. H8S 3N5

Date limite: 10 novembre 1973. ..........

S OFFRE D'EMPLOI
LE CEGEP DE ST-JÉRÔME

recherche un

DIRECTEUR DES SERVICES AUX ÉTUDIANTS
ATTRIBUTIONS:
Sous l'autorité du directeur général, le directeur des servi­
ces aux étudiants a la responsabilité d organiser et de coor­
donner les divers services offerts aux étudiants.
Il est notamment responsable des services suivants: culta 
et pastorale, santé et clinique, placement et assistance fi­
nancière aux étudiants, loisirs et sports, psychologie et 
service social, services socio-culturels, résidences. 

QUALIFICATIONS REQUISES :
— Diplôme universitaire exigeant un minimum de 17 ans 

de scolarité de préférence dans l'une ou l'autre des 
spheres d'activités des services aux é.udiants;

— 8 années d’expérience pertinente.
TRAITEMENT:
Selon les politiques administratives et salariales des collè­
ges.

Priere d adresser "curriculum vitae " au plus tard la 31 octobre 
1373 au:

Secretaire General
CEGEP DE ST-JÉRÔME 

295 rue Du Palais 
St-Jerôme, Quebec

avis public

AVIS AUX INGÉNIEURS
Le Gouvernement du Québec recher­
che 45 ingénieurs pour combler des 
postes dans différents ministères.
Les personnes intéressées sont priées 
de consulter l'avis du concours publié 
dans l’édition du mois d'octobre du 
journal LE PLAN, organe officiel de la 
Corporation des Ingénieurs du Qué­
bec.
La date limite pour s'inscrire à ce 
concours, d'abord fixee au 26 octo­
bre, est reportee au 2 novembre 1973.

-XX

X:*: Ô

4* GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

UNION CARBIDE DU CANADA LIMITÉE
Métaux

Beauharnois, Quebec

offre les postes suivants

MILLWRIGHT
(AJUSTEURS-MONTEURS)

LE POSTE:
Sous la direction du contremaître de l'entretien mécanique, 
les candidats choisis devront effectuer les travaux d entre­
tien sur convoyeurs, compresseurs, pompes, systèmes 
hydrauliques, etc.

LE(S) CANDIDAT(S) :
Posséder 12 ans de scolarité et de 3 a 5 ans d expérience 
de preference dans l'industrie lourde.

NOUS OFFRONS:
Un taux horaire de S4 84 et une gamine complète de béné­
fices marginaux.

faut parvenir curriculum mlae t
Gérant des Relations Industiielles 

hJB Union Carbide du Canada Limite*
Beauharnois. Quebec.

I.a compagnie des decouverlet.

ACHETEUR BILINGUE
Iv Pour important manufacturier de roulottes de voyages. 

Prière d envoyer "curriculum vitae" et salaire détiré â:

CASIER POSTAL 664 
ST-JÉROME, QUEBEC

m V:

j

U 0
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CARRIERES et PROFESSIONS

G POSTE OUVERT 
Agent de la gestion 

du personnel
NATURE DU TRAVAIL:

Voir a I embauchage du personnel enseignant et au besoin, 
à la gestion des relations du travail et du perfectionnement.

ATTRIBUTIONS CARACTÉRISTIQUES 
Sous I autorité de I adjoint au directeur du service du per­
sonnel. s'occuper du recrutement, de la selection, de l'em­
bauchage. de I affectation et du classement du personnel 
enseignant. Etablir, réviser et mettre a jour les critères, 
normes et procedures inhérents h ( application et au con­
trôle des règles, lois, contrats en vigueur pour tenir comp­
te des besoins actuels et futurs, et a cette fin. procéder aux 
recherches nécessaires.

QUALIFICATIONS REQUISES
— 1 er diplôme universitaire terminal, de preference dans le 

domaine des relations industrielles;
— 2 ans d'experience pertinente 
SALAIRE
S8.651 $1 6,147.

Priere de faire parvenir votre ‘ curriculum vitae" au plus tard le 2 
novembre au:

Directeur des Services du Personnel

COMMISSION REGIONALE DE CHAMBLY
2. boni. Oesaulniers-Suite 300 - St-Lambert - Que.

INGÉNIEUR D'USINE
Manufacturier d'appareils domestiques très connu est à 
la recherche d'un candidat dynamique possédant de 
préférence une formation universitaire (ingénieur) ou 
l'équivalent et ayant suffisamment de connaissance 
pratique et administrative des operations et de l’entre­
tien dans l'industrie du plastic. Une connaissance en 
g6nie industriel dans le metal en feuille et l'assemblage 
serait avantageux.
Cette offre intéressera les candidats qui ont un salaire 
aux environs de S1 5,000. et qui sont capables d'assu­
mer de plus grandes responsabilités.

Veuillei adresser en toute confiance votre "curriculum vitae " donnant 
details et evpenence a:

CASE 14031 LA PRESSE

POLICIER DEMANDÉ
POLICE INTERMUNICIPALE 

DELS0N — ST-CONSTANT — STE-CATHERINE
Qualifications:
— Age de 1 8 a 29 ans
— Grandeur 5'8"
— Détenteur d’un certificat de 11 e annee
— Remplir les conditions exigées par la loi de police

La preference sera donnée aux candidats détenteurs d un 
certificat de I Ecole de la Police.
Tous les candidats devront se presenter a 50. rue Ste-Thé- 
rese a Delson, avec tous les documents exiges tels que cer­
tificat de naissance et certificats d etude.

Gerard G Gagne.
Secretaire trésorier

ESTIMATEUR EN ÉLECTRICITÉ
Surintendant ou conuematna tltcfnoM ee%«rant t nnent*- voit un pour subir rtr fu 
vul di bureau tomme estimateur en electncite et met chance mteiessante d avance 
ment
l upei e«c* d estimateur n est pas raqunt et I enfemement seu donne par ta rompa
qme
CRITERES REIMS Avn r dicge» d.tterents games de travail» d une entama anvngure
farte parvenu curriculum t/ili» au

Directeur du Personnel 
F VINET INC

1200 rue St Amour. Ville St Laurent 384

PAGEAU, MOREL & ASSOCIÉS
Ingénieurs Conseils 

* demandent
DESSINATEURS

En mécanique du bâtiment
S adressai a

8585. boul St Laurent, chambre 27 
Montreal. H2P 2N1

DESSINATEUR INDUSTRIEL EN ÉLECTRONIQUE
QUALIFICATIONS
EXPERIENCE
FONCTIONS

REMUNERATION 
S'adie*»ai a

Formation en mécanique et en electionique 
Tôlerie, echemea et circuits imprime»
Etude et enecution de le tolene et rte» cir­
cuit* imprime* Eaecution de* scheme». 
Suivant qualification» et experience

MULTI VOX LT EE 
9967 boul St Micliel 

321 -3131

OPTICIEN D'ORDONNANCES
demande

Pour salon d'optique, rue Ste Catherine 
Faire parvenir votre "curriculum vitae a

CASE 14047 LA PRESSE 
Montreal H2Y 1 K9

GÉRANT DE PUBLICITÉ DEMANDÉ
Nous sommes à la recherche d'un représentant expérimen­
té en publicité pour prendre charge d'un équipe de repré­
sentants publicitaires dans le Nord-Ouest Québécois. 
L'homme que nous recherchons sera capable de promo­
tion. de gérance et d'administration d'un siège social situe 
à Rouyn en Abitibi. Il sera également apte a embaucher et 
à former des représentants et des publicistes. Il devra éga­
lement être libre de voyager afin de couvrir la region.
Le salaire au dessus de la moyenne ainsi que les differents 
avantages marginaux seront fixes en consideration de l’ex­
périence. Un passe en publicité serait un atout mais non 
obligatoire.
Priere de repondre en toute confiance, en incluant votre 
curriculum vitae avant le 31 octobre a:

PANO Inc.
20 Gamble O.
Rouyn, Rouyn-Noranda.

HÔPITAL DE MONT-JOLI INC.
Mont-Joli, Qué.

(571 lits à oeuvres multiples)

requiert les services d’un :

PHARMACIEN LICENCIÉ
EXIGENCES: Être pharmacien licencie, de preference 

avec expenence en pharmacie hospitalière.

SALAIRE: Entre $10,900 et $15,700
Selon ('experience.

Faire parvenu votre curriculum vitae avant le 12 novembre 1973 au:
DIRECTEUR DU PERSONNEL,
Hôpital de Mont-Joli Inc.
Mont-Joli, Que.

INGÉNIEUR DE PROJET

Est requis pour un important projet de routes à Mon­
treal. Le candidat aura 5 années d'experience sur tra­
vaux de voirie incluant structures de béton.
Faire parvenir votre "curriculum vitae" en toute con­
fiance au :

Gérant de l'Emploi 
FRANCON. Division rie Canfarge Line 

3641 est. rue Jarry, Mtl, Que.

COMPTABLE DEMANDÉ
Pour tenue de livres sachant faire journal general 

Doit être bilingue
Salaire * discuter selon lexperience.

Faire parvenir "resume'' qui restera confidentiel au :

PRESIDENT de
LES EQUIPEMENTS INDE OR L TEE 
131 A. bout. H y mus 
Pointe-Claire

VENTE DE SOUPAPES ET CONTRÔLES
Notre compagnie représente un manufacturier de soupa­
pes et contrôles de reputation internationale et recherche 

\ un vendeur ambitieux, responsable, pour la manutention 
:• des ventes intérieures, commandes, soumissions, factures, 

etc.
v Le candidat devra avoir une experience dans ce domaine et 
X eue parfait bilingue.
X Nous offrons un salaire très intéressant.

S.V.P. mailer votre curriculum vitae a:

CASE 14038 LA PRESSE 
K Montreal H2Y 1K9

ACTUARIAT
Nous sommes a la recherche d'un etudiant en actua­
riat pour notre secteur de l'assurance individuelle Le 
candidat devra avoir réussi 3 ou 4 examens de la So­
ciété des Actuaires et posséder au moins 6 mois 
d'experience.
Veuille* vous adresser a:
ajAi

linuance
m*tHïlte\ia

Tout* demande »cia tenue »tnr terrien! conlidenti.il.

M Raymond Gaudet. 
FSA. F IX A.
Tel 284 3808

HOPITAL ST-LAMBERT (Convalescents)

UNIEI PHYSIOTHÉRAPEUTE DIPLOMEIEI 
A temps complet ou a temps partiel 
UN RESPONSABLE DES SERVICES AUXILIAIRES 
EXIGENCES Telles que décrites dans la loi 65,
INF IRM IERSI ERES) LICENCIEIESI

ViuiSii vont êérrssn m

Service du personnel,
HOPITAL ST LAMBERT IC««v.i.*r.ni») 
831 rue Notre Dame. St Lambert,
Tel 672 3320. local 34

FRANCE
DIRECTEUR DES VENTES TECHNIQUES

pour société américaine
Nom mutittêi I# chat de fil* laconnu dans l« domain# très spanahsa du 
traitamaut lia* matau* at nous possédons 12 installations aux E U au Ca 
nada at an Anqlatana Comma filiala d un» sonata multinational#, nous of 
fions a I hautain candidat ( occasion magalaa d un avancamant paisonnel 
avac ramunaratinn avantaqausa

Nous rachmehons un français hilmqua avac connaissanca du qania maram 
qua at axpanam a da la vanta disposa a dahutar dans nna patita mu i tirsala 
pour lui donnai da I aipansion at cala avac. I appui total da la comparjnia 
Ca directaui das vantas tachmqiia* apras sa panoda da formation, (ara 
connaîtra nos sarvirax spat taux au moyait da prasantations au* inqantatiis 
at technician* das industrias da I aamnautiqua at aux mdustnas da la matai 
Ituqia

Pnara da rapnttdr* an anqlais art précisant las antecadants. postas occupas 
•t salaira actual

Las damanda* sarorit atuHiaa* a titra stnrtamant cnnfidantiel

CASE 14051 La Presse

REPRÉSENTANT AUX VENTES
Une importante maison d'édition requiert les servi­
ces d’un représentant bilingue pour le compte d’une 
publication aux consommateurs. Il possédé un mini­
mum de 5 ans d'expérience et connaît de bons résul­
tats auprès des commercants et des agences de pu­
blicité.
Lieu de travail : Montréal.
Doit posséder une automobile récent modèle 
Salaire et commission. Bénéfices sociaux offerts. 
Faire parvenir "curriculum vitae" a :

M Bernard Leblanc.
Directeur, région de l'Est,

LA COMPAGNIE D'ÉDITIONS SOUTHAM LTÉE
310 ave Victoria, suite 201,

Montreal H3Z 2M9.

REPRÉSENTANT DES VENTES
Manufacturier progressif dans les produits adhésifs et les produits 
a base d asphalte recherche un représentant
Ces produits sont vendus dans les quincailleries détaillants de 
matériaux de construction, industries, etc
Le candidat aura 25 ans et plus, sera bilingue dynamique expe­
rience souhaitable dans la vente de produits similaires II doit pos­
séder une voiture rccente 
Territoire offert Province de Quebec.
Remuneration intéressante au candidat qualifie 
Soumettre resume par écrit a

Gerant des ventes 
420, av. Marien 
Montreal-Est 
H 1 B4V6

COMPTABLE
X Jeune compagnie agressive dans la vente et location d e 
jÿ quipement de construction, nord est de Montreal. 50 cm 
ÿ ployes. pour prendre charge complete de la comptabilité. 
%• états financiers mensuels.

X Faire parvenir "curriculum vitae" et salaire demande 

;!; Toutes applications gardées confidentielles.

v Ecrire a

CASE 14048 LA PRESSE

LA COMMISSION SCOLAIRE SAINTE-CROIX
SECRÉTAIRE DE DIRECTION

DESCRIPTION DU POSTE:
l« travail consista à tffoctutr divaistt tachas rattachas* au Directeur 
Gtntraf da la Commission Scolaira

QUALIFICATIONS.
Datamr un diploma da Im d etudes sacrataiia. famils. sociétariat, ttsna 

dactylo. Mingus
Fairi parvanir votra curriculum vitaa au 
avant la 6 novsmbrs 19 73

Directeur des Services du Personnel.
LA COMMISSION SCOLAIRE SAI NTE-CROIX.
1100. Côte-Vertu.
Samte-Leurent. Québec.
H4L4V1

REPRÉSENTANTS DEMANDÉS
Nous offrons une vraie carrière, assurant prestige meilleur 
revenu et consideration, satané gaianti. commission avait 
tages sociaux Formation très poussée et ambiance de tra­
vail hors de I ordinaire Sene; vous ( homme qu’on recher 
che>
Une analyse en profondeur de votre caractère par un servi 
ce specialise et a nos frais, apportera la réponse 
Ca vous intrigue i Telephone!

325-4151
entre 10 heures a in et 4 heures p nt

DIRECTEURS DE CHANTIERS ET SURVEILLANTS OE 
CONSTRUCTION AVEC EXPERIENCE OANS LE 

DOMAINE OES RESEAUX DE TRANSPORT ET DES 
SOUS CENTRALES OUTRE MER 

Travail en Afrique occidentale centrale qui exige un per 
sonnet tant francophone que anglophone Bilinguisme très 
souhaite
Rntir ét ,r,„er,/ toot» armsuVe ,/ nnitu/ym »

Mr. A. KRAMER ADMINISTRATION MANAGER 
COMSTOCK INTERNATIONAL LT O.

70 POSEIDON BAY 
WINNIPEG. MANITOBA 

R3M 3ES

INFIRMIERS(ÈRES) AUTORISÉS(ES)
L'ENDROIT: le Cp tie Brrthr *r

Institution pd'ii gouvernementale pou» adolescents en diffi­
culté d adaptation

FONCTIONS
infirmerie d institution, en seivue du soir |4 pm a minuit) 
les samedi et dimanche et nu en setvice de nuit (de minuit a 
8 a m | vendredi et samedi

EXIGENCES Membies en .ogle de l Al P Q 
References emqees

les personnes mteiessees sont pnees d envnyei curriculum vitae avant le 5 
novembie 1973 au

Directeur General Adjoint ries Services 
Professionnels et rie la Programmation

CENTRE BERTHELET INC.
8029 83e ave Rivière cIps Prairies 

Montreal 4 77

HOPITAL HONORÉ-MERCIER INC. 
ST-HYACINTHE. Quebec 
requiert pour son service:

ENTRETIEN DESINSTALLATIONS MATERIELLES
CONTREMAÎTRE
Travail de jour. X
EXIGENCES
Diplôme d une ecole technique (ou DEC équivalent).
— ou licence du ministère du Travail dans un ou des mé­

tiers
— plomberie chauffage X
— électricité X

Experience pertinente dans un poste comportant des res 
ponsabilites comparables. v
Faire parvenu votre curriculum vitae ' au: v

Service du personnel.
HÔPITAL HONORE-MERCIER Inc.

2750 Laframboise.
St-Hyacinthe, Que. v

J2S 4Y8

LA COMMISSION SCOLAIRE DE JACQUES CARTIER
demande

INFORMATIQUE
AUXILIAIRE EN INFORMATIQUE (KEY PUNCH)

FONCTION
Enregistrer en codes, des renseignements a 
être traites par ordinateur, a l aide d'une perfo­
ratrice. vérificatrice et un teleregistte.

QUALIFICATIONS
Secondaire IV avec option.
Deux (2) ans d’experience.

Toute demande devra être adressée a:
M. Dorés Archambault.

Directeur general.
COMMISSION SCOLAIRE OE JACQUES CARTIER,

1500 est. boulevard Cure-Poiner, 
Longueuil

REPRESENTANT DES VENTES 
PEINTURES

Le plus important fabricant de produits chimiques au 
Canada recherche un représentant bilingue qui a de 
l experience de preference dans la vente des produits 
de peintures

Le poste comporte la sollicitation auprès dps entre 
preneurs peintres, le marche d'entretien edifices 
publics, etc
Plan de boni voiture et frais de déplacements pour 
vus

Ecrire donnant details sur age experience etc 

Les réponses seront gardées confidentielles

CASE 14040, LA PRESSE
Montreal H2Y1 K9

GÉRANT DE PROJET POUR CONSTRUCTION
Entreprise de construction bien connue recherche un ge­
rant de projet capable d assurer les services suivants
— Organiser et assurer le contrôle entier du projet.
— Preparer les programmes et coordonner les travaux des 

sous traitants et de son propre personnel
— Promouvoir en priorité, a l'execution la plus rapide pos 

sible des travaux.

Si vous possédai ces qualifications, priera d écrire a
CASE 14041 LA PRESSE

Montreal H2Y 1 K9
en donnant 'curriculum vitae détaillé et vos emploi» enté 
rieurs.

LA COMMISSION SCOLAIRE SALABERRY-DE VALLEYFIELD
requiert les services d un professeur

option ARTS PLASTIQUES
Niveau Degre Qualifications
Secondaire II et III Etre légalement qualifié ou

posséder un baccalauréat 
enseignement spécialisé des 
arts plastiques.

Les demandes doivent nous parvenir avant le 2 no­
vembre 1973 au SERVICE DU PERSONNEL

M Jean Faille
47 rue Perreault Valleyfield, Qué.
Tel 514 371 2000 Poste: 287 288

ASSURANCES COMMERCIALES

•SOUSCRIPTEUR BILINGUE
6 ou 6 «ns d «xp*rnincé «en «soutane#* gPnfrélM

j«X (Horn nier ou lummo)
* D (V^

R MARCHAND 842 780 »

TECHNICIEN
Technicien expérimente en depennege rte metenel reyon* X. 
Selene interement offert. Voiture fournie et eutie* eventege* 
apftlti
M. G. Martel 636 1243

CGR£ANADA LTEE LTD.
^oir: 689 5287 A

CAISSE POPULAIRE
Candidat demande pour poste de comptable Con­
naissance du système SOC Age en tro 20 of 30 
ans
S adressât a
CAISSE POPULAIRE ST BONAVENTURE

6770 42e ave Montreal»
Jacques Lavigne. 729 4355

INGÉNIEUR ou TECHNICIEN en ÉLECTRICITÉ
Otvrant s orienter vtr» un posta stable comma astimataur at avac chance intaiessania X 
«l'avancement 8J
l'e»penenci n'est ras neceisauement reqmse at ! entrainement sera donna par la cam X; 
pagme X;
Oaui pastes sont ouverts ai pourront dtr# considéras las candidats ayant las quaM.ti ,y 
tiens suivantes
POST! 1 avni'une atpanama da drug* et da surveillance de projets multiples at X; 
d une certaine envergure X;
POST! 2. techmuen diploma sans noeiient* X;
Faire patveou cwwehm viae au

Dtrecttur du Personnel V
v F VINET INC

^ 200 eu* St Amour. Villa» St Laurent 384
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À l’occasion du Festival Sonorama
le poste CKAC diffusera en direct du magasin Eaton du Centre-ville, prés de la Boutique Audio, au cinnuième eta™
29.30 et 31 octobre, et les leret2novembre.de 11 ha 13 h. 4 K • es
De plus, CKAC présentera une exposition d’anciens appareils de radio et CJAD fera une démonstration simulée de dif­
fusion Dour recréer l'atmosDhôre d’un studio de radio et en exposer le fonctionnement a nos clients.
A Ottawa, CKOY et CKCH diffuseront en direct du magasin les 29,30 et 31 octobre, et les 1er et 2 novembre, de 12h a 
13h; a Sherbrooke, CKTS et CHLT, le 31 octobre, et les 1er et 2 novembre, de 15h a 17h.

EATON

Votez pour le 
candidat de 
votre choix, 
mais votez!

Patins pour hommes Eaton Truline #9
Prix spécial

25"
2) En cuirnoir.de coupe courante. Doublure en sueae. Lacets solides, oeillets télescopiques. Protege-tendons 
en -Texon-. Double protecteur d'orteils. Languette a envers feutre Longs renforts imperméables. Semel­
le Intérieure en fibre résistante doublée de mousse et coton Lame et tige en acier trempé plaquéJnickeL 
Traité “Sanitized”. Rivets de cuivre anti-rouille. En pleines et demi-pointures 6 & 12.

Pour garçons:
Semblables en pleines et demi-pointures 1 a 5Vt. Prix spécial 23" la paire

Patins de fantaisie pour dames
Prix spécial

23" la paire
3) Patin a empeigne de cuir blanc double de cuir 
anglais retendu. Supports verticaux aux tendons. 
Lame MK Sheffield en ader plaqué nickeL Traite 
“Sanitized" pour plus de fraîcheur. Pleines et demi- 
pointures 3 a 10.
Pour jeunes filles:
Modèle semblable en pleines pointures 11 a 2.

Prix spécial 21" la paire

EATON CAVENDISH 
Côte-Saint-Luc 

Un nouveau magasin qui vous 
propose, selon la tradition Ea­
ton, une vaste sélection de 
marchandises de qualité. Mail 
Cavendish, 5800, bouL Caven­
dish, Côte-Saint-Luc.

Eaton est juste au bout du fil... 842-9211
Eaton Centre-ville (cinquième etage), Anjou, Pointe-Claire et Cavendish (5800 bouL Cavendish, Cote St-Luch

Rayon 261.

Pour hommes en pleines et 
demi-pointures 6 à 12.

Prix spécial 
la paire

48"
Pourquoi ne pas faire de patin cet 
hiver? C’est un sport pour tous qui 
vous permettra de garder la forme 
tout au long de l'hiver.
Allez donc! Vous le savez bien que 
vous devez faire des efforts pour vous 
tenir en forme!
Alors faites-les donc en vous amu­
sant. Partez du bon pied en venant 
jeter un oeil sur les patins â prix spé­
ciaux chez Eaton.

. National 90
1. Cuir de kangourou
2. Coupe du talon très ajustée.
3. Entredoublure de nylon très ré­

sistant.
4. Doublure et fausse semelle inté­

rieure en cuir anglais avec sup­
port a l'arche.

5. Semelle extérieure en "Tufflife” 
renforcée aux points de tension.

6. Semelle extérieure profilée avec 
élévation au talon.

7. Triple protecteur d’orteils.
8. Longs renforts imperméables.
9. Protege-tendons résistants.

10. Cambrion d’acier.
11. Oeillets telescopiques résistants.
12. Doublure moelleuse.
13. Supports verticaux, tube et lame 

en acier trempée, plaquee chro­
me.

14. Garde en plastique.
15. Patin riveté à la bottine par des 

rivets d’acier. Deux rivets de 
cuivre anti-rouille sont placés 
sous le talon.

16. Test Rockwell: 58-60.
17. Bottine traitée “Sanitized”

Fanatiques du patin ou amateurs de ce sport 
venez chez Eaton voir nos patins à prix spéciaux

1) Patins 
de hockey 

professionnel 
kangourou 90

HEURES D’OUVERTURE EATON: LUNDI, MARDI. MERCREDI DE 9 H 30 A 18 H — JEUDI. VENDREDI DE 9 H 30 A 21 H — SAMEDI DE 9 H A 17 H_LE STANDARD OUVRE A 8 H 30 842-9211

4 A i. * /


